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LOI n° 48-482 du 21 mars 1949 


prorogation et modification des arti. 


cles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mal 


1946 portant codification et modification 
de la législation sur les jardins Ouvriers, 


L'Assemblée nationale et le Consei! 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République prog 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 4%, — Le premier alinéa de li 
ticle 11 de la loi n° 46-955 du 7 mai 14 
est remplacé par la disposition suivante: 

« A titre exceptionnel, les locataires 
exploitants définis à l’article 10, ainsi que 
les associations où sociétés de jardins où 
vriers, seront maintenus en jouissaneg 
jusqu'au novembre 1949 ». 


Art, 2. — L'article 21 de la loi n° 469% 
du 7 mai 1946 est remplacé par la die 
sition suivante: 


« Art. 21. — A titre transiloire et jy 


dérogation à l'article 13, les réquisitiod 


prononcées et celles qui le seront dus 
l’avenir seront prorogées jusqu'au !* 
vembre 1949 ». 


Art. 3. — Cette prorogation ne fait js 
obstacle à la revision, à compter du {* xx 


vembre 1948, du prix des locations 


la redevance des réquisitions en cours, h 
majoration en résultant ne devant ps 
excéder 20 p. 100. 


La présente loi sera exécutée comme 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT AURIUL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la juslicé 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l’intérieur, 
IULES MOCH. 
Le ministre de l'agricullué 
PIERRE PFLIMLN. 


LOI n° 48-483 du 21 mars 1948 maintenal 
en vigueur, jusqu'au 31 décembre 1#h 
les dispositions de l'ordonnance # 
28 octobre 1944 relative à la réglemer” 
tation des transports par chemin de ff 


L'Assemblée nationale et.le Consi # 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Présideut de la République D 
gue la'loi dont la teneur suil: 
Article unique. — Par dérogation 
ticle 2 de la loi du 40 mai 1916 p7", 


fixation de la date légale de cessation À 
hostilités, les dispositiuns de j'ordonna 


du 2 octobre 4944 relative à la 
tation des transports par chemin de 4 
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dont la validité a été prorogée par la loi 
1947 jusqu'au 1% avril 1948, 
maintenues en vigueur jusqu’au 


du 20 août 
91 décembre 1948. 


Toutefois, 
cette dern 
cation de | 
de ladite ordonnance. 


Ja présente loi sera exécutée comme 


loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT AURIOL, 
par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le aude des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des uflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


LOI n° 48-484 du 21 mars 1948 relative au 
cumul des professions de médecin ou de 


dentiste avec celle de pharmacien. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 20 de la loi validée du 11 septem- 
bre 1911 est complété comme suit: 

« Toutefois, les médecins et les dentistes 
qui, lors de la promulgation de la présente 
bi, exerçaient leur art concurremment 
avec la pharmacie, sont admis à continuer 
l'exercice des deux professions leur via 
durant, » 


la présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCU. 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
re de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

Le ministre de la santé publique 
cl de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
— 


Le ministre 


Le Minis! 


des décrets pourront, avant 
ire date, inettre fin à l'appli- 
tout ou partie des dispositions 


LOI n° 48-485 du 21 mars 1948 relative à 
la date d’entrée en vigueur de certaines 
délibérations des assemblées des terri- 
toires d’outre-mer en matière fiscale. 


Après avis de l’Assemblée de l'Union 
française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — Les délibérations prises par 
les grands conseils, les assembiées repré- 
sentatives et les conseils généraux des ter- 
ritoires d'outre-mer, au couws de Ja 
deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire, en matière d'impôts directs, 
de contributions ou de taxes assimilées à 
percevoir dans ces terriloires à compter 
du 1% janvier de l'exercice suivant la elô- 
ture de cette session sont, au cas où elles 
ne pourraient être rendues exécutoires 
qu'après le 1% janvier de l'exercice consi- 
déré, applicables à partir de cette date. 

Art. 2. — A titre exceptionnel, les déli- 

bérations prises en 1947, soit au cours de 
la session budgétaire, soit au cours d’une 
autre session, par les grands conseils, les 
assemblées représentatives ct les conseils 
généraux des territoires d'outre-mer en 
matière d'impôts directs, de contributions 
ou de taxes assimilées à percevoir, ‘en 1%8, 
dans ces territoires, sont applicables à 
partir du 1% janvier 1948, nonobstant la 
circonstance qu’elles auraient été approu- 
vées ou qu’elles devicendraient définitives 
postérieurement à cette date. 
En ce qui concerne les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afri- 
que équatoriale, française, les dispositions 
exceptionnelles édictées à l'alinéa précé- 
dent sont étendues aux délibérations qui 
seraient éventuellement adoptées en ma- 
tière fiscale directe par les assemblées de 
ces territoires avant le 1 juillet 1948. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1918. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


LOI n° 48-486 du 21 mars 1948 ‘portant 
attribution d’un supplément exception- 
nel de pension à la veuve du général 
Leclerc de Hauteclocque et adontion de 
ses enfants par la nation, 


L'Assemblée nationale et le conseil de la 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu:- 
guc la loi dont la teneur suit: 


Art. {er, — A titre de reconnaissance n® 
tionale, il est attribué à la veuve du géné- 
“al Leclerc de Hauteclocque, inspecteur 


nes* de l'Afrique du Nord, mort en service 
commandé, un supplément exceptionnel 
de pension égal au montant total de la 
pension de réversion et des pensions tem- 
poraires d’orphelins prévues par la légis- 
‘ation en vigueur. 

Ce supplément, dont l'entrée en jouis- 
sance est fixée au lendemain du décès du 
général Leclerc, sera réversible sur la tête 
de ses enfants jusqu'à leur majorité. 

Art. 2. — Les enfants du général Leclere 
de Hauteclocque sont adoptés par la nation 
et bénéficient de tous les avantages atta- 
chés à la quaïité de pupil'e de la nation. 

Art. 3. — Les dispositions de l'articie 413 : 
du code de l'enregistrement sont applica- 
bles à la succession du général Leclerc de 
Hauteclocque. 

Art, 4. — ]1 est attribué à Mme Leclere 
de Hauteclocque, sa vie durant, le rem- 
boursement de tous les frais afférents au 
logement qui avait été concédé au général 
Leclere de Hauteclocque à titre de loge- 
ment de fonction. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-NENRI TEITGEN, 
Le ministre des [finances 
cl des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


LOI n° 48-487 du 21 mars 1948 accordant 
aux petits cheminots retraités, tributai- 
res de la caisse autonome mutuelle des 
retraites, le bénéfice des majorations de 
retraites accordées aux fonctionnaires de 
l'Etat par les décrets n° 47-148 du 16 jan- 
vier 1947 et n° 47-1372 du 24 juillet 1947 
(art. 6) et modifiant ou complétant cer- 
taines dispositions de la loi du 22 juillet 
1922 et de l'ordonnance du 2 décembre 
1944. 


L'Assemblée nationale et le Conseil da 
Ja Répub:ique ont délibéré, 

L'Assemb:ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1°, — Il est accordé, à compter du 
1 janvier 1947, aux agents retraités des 
réseaux secondaires d'intérêt général, de 
voies ferrées d'intérêt local et de tram- 
ways, tributaires de la loi du 22 juïllet 
1922, ainsi qu'à leurs ayants cause, qui 
bénéficient de l'indemnité de cherté de 
vie instituée par l’articie 1% de la loi 
u° 46-2238 du 16 octobre 1946, une indem- 
nité dont le taux est fixé uniformément à 
530 p. 100 du montant principal de la pen- 
sion sans pouvoir dépasser les 480 p. 100 
dudit montant augmentés de 26.000 F. 

Le montant de cette indemnité ne pourra 
être inférieur à 49.000 F pour les bénéfi- 


des forces terrestres, maritimes et aérien- 


ciaires du barème A et à 32.000 E pour 
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ceux du barème B, sans pouvoir toutêfois 
excéder 656 p. 100 du montant en principal 
de là pension ou de l'alocation. 


Les sommes veretes au titre des diverses 


indemnités prévues par les lois n° 46-2238 | 


du 16 octobre 1946 et n° 47-652 du 9 avril 
seront imputées sur l'indemnité pré- 
citée, 


Art, 2, — Il est garanti aux autres re- 
traités tributaires de la loi du 22 juillet 
1922 des émoluments au moins égaux à 
ceux dont ils bénéfcicraient s’fls réunis- 
saient les conditions exigées au premier 
alinéa du précédent article. Un complé- 
ment leur sera éventuellement servi, à cet 
effet, sous forme d'indemnité différen- 
ticlle, 

L'indemnité totale visée à larticle 1°, 
ainsi que Pindemnité différentielle, seront 
soustraites aux règles de cumul d'une ré- 
munération d’activité pour le cinquième 
de leur montant, 


Art, 3, — Pour l'application des deux 
articles précédents, les pensions des 
agents ayant bénéficié des dispositions de 
l'ordonnance du 2 décembre 1944 seront 
caleulées sur la moyenne des salaires réels 
des trois dernières années de services an- 
téricures au 1% janvier 1943, même si 
celle moyenne est supérieure à 24.000 F, 
inais es réductions prévues par le 
paragraphe 4 de l’artiele 6 de ladite ordon- 
wance et à la condition que tous les ver- 
sements rétroactifs stipulés par l’article 2 
de Ja lof n° 47-651 du 9 avril 1947 sien! 
été effectnés dans les délais preserits. ‘ 


Art. 4. — Le dernier alinéa dn para- 
graphe 5 de l'article 17 de la loi du 22 juil- 
let 1922, modifiée par le deuxième alinéa 
de l’article 13 du décret du 23 octobre 1935, 
est remplacé par le suivant: 

« Les agents licenciés avant d’avoir 
atteint quinze ans de service peuvent de- 
mander le remboursement, avec les inté- 
rêls simples, des sommes versées par eux 
à la eaisse autonome mutuelle. Ces inté- 
rêts seront ralculés à un taux fixé chaque 
année par le conseil d'administration et 
déterminé d'après le taux moyen des pla- 
cements effectués par ladite caisse an 
cours de l'année précédente. » 


Cette disposition aura effet du 1% janvier 
1933 pour les comptes des agents non en- 
core liquidés à la date de la promulgatiôn 
de la présente loi. 


rt, 5. — Pour compter du 1® janvier 
1948, les dispositions de l’article 5 de lor- 
donnance du 2 décembre 194, modifiant 
le quatrième paragraphe de l’article 12 de 
Ja loi du 22 juillet 1922, et relatives aux 
majorations de pensions accordées aux 
agents retraités ayant élëvé trois enfants 
ou plus jusqu'à l'âge de seize ans, sont 
applicables aux bénéficiaires de retraites 
liquidées antérieurement au 1% janvier 
1943. 


Art, 6. — Les modifications susceptibles | 
que, le cas échéant, les avantages 


d'être apportées au montant des presta- 
tions servies par le régime des pensions 
des agents des réseaux des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général de voies fer- 
rées d'intérêt local et de tramways pour- 
ront faire l'abjet de déerets contresignés 
par le ministre des travaux publics et des 


transports, le ministre des finances et des 
affaires économiques ct le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


La présente loi sera exécutée eomme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 21 mars 1948, 
VINCENT AURJOL, 
Par le Présfjent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Lé ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINBAU, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


LOI n° 48-488 du 21 mars 1948 portant 
prise en charge par l'Etat de la rému- 
nération des gouverneurs généraux, des 
Bouverneurs, des inspecteurs généraux 
des affaires administratives, des secré- 
taires généraux, des administrateurs et 
des magistrats, ainsi que des dépenses 
de gendarmerie, dans les territoires 
relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Dans tous les territoires re- 
levant du ministère de la France d’outre- 
mer seront supportées par le budget de 
l'Etat, à partir du 1* janvier 1948, les dépen- 
ses afférentes aux soldes et indemnités y 
compris les frais de représentation des 
hauts commissaires et commissaires de 
la République, des gouverneurs généraux 
et des gouverneurs, des secrétaires géné- 
raux des gouvernements généraux et des 
gouvernements, des inspecteurs généraux 
et inspecteurs des affaires administra- 
tives, des fonctionnaires du corps des 
administrateurs et des magistrats de droit 
pénal et de droit eivil français. 

Les dépenses de transport afférentes aux 
déplacements de ees fonctionnaires entre 
les territoires d’outre-mer et la métropole, 
ainsi que les indemnités susceptibles 
d’être allouées aux intéressés au titre de 
ces déplacements, seront également sup- 
portées par le budget de l'Etat, 

Demeureront, toutefois, à la charge des 
budgets des territoires d’outre-mer, à ti- 
tre de dépenses obligatoires, les indem- 
nités pour frais de tournée à l’intérieur 
des territoires, déterminées dans les con- 
ditions prévues à Particle 3 ci-après, 


en nature qui seraient prévus en faveur 
des intéressés par M réglementation en 
vigueur. 

Art, 2, — Lorsque la nature particulière 
de leurs fonetions le justifie, les person- 
nels appartenant aux corps visés à J'ar- 


ticle sont mis en de der: 
raux, locaux, communaux, spéciaux ou 
annexes des territoires d'outre-mer ou des 
publ'es intéresses. 

et avantages divers 
contrôleurs financiers et des 
des finances des gouvernements généraux 
demeureront à la charge des budgets ge. 
néraux. Ceux des administrateurs maires 
ne seront à la charge des budgets com- 
munaux que lorsque ces fonctionnaires ce 
consacreront exclusivement à leurs fine. 
tions municipales. 

Ces dépenses sont ohigatoires pour 
collectivilés précitées et comprenner! }es 
dépenses afférentes aux émolument: et 
avantages divers de ces personnes. 

Art. 3. — Les soldes et indemnité: des 
personnéls énumérés Farticle sont 
celles fixées en application de l’ordon- 
nance n° 45-1330 et du décret n° 
en date du 41 juillet 1945 et des tex'es 
qui les ont modifiés. 

Les taux et conditions d'attribution des 
diverses indemnités ainsi que les avon- 
tages divers feront Fobjet, dans Le délai 
de six mois à compter de la promug- 
tion de la présente loi, d’une procure 
de régularisation conformément aux dis 
positions en vigueur pour les personnels 
de FEtat. 

Art, 4, — Les personnels rélribuis par 
l'Etat en exéeuton des disposilions du 
premier alinéa de Farlicle ei-dessus no 
pourront recevoir indemuile ou 
avantage accessoire sur les fonds des eo). 
lectivités secondaires d'outre-mer autres 
que les indemnités et avantages Conmi- 
rés au troisième aïinéa dudit artice 1". 

Toutefois, des arrêtés concertés du mi 
nistre de la France d'outre-mer el du m- 
nistre des finances pourront déroger à 
cette disposition, 

Art. 5. — Dans tous les territoires 
levant du ministre de la France d'oulic- 
ner, les dépenses de gendarmerie seront 
supportées par le budget de FEtat à partr 
du janvier 1948, afférentes d'une part 
au personnel de larme de la gendarinere 
et, d'autre part, aux amimaux, au 


ricl et au casernement, les frais de dé- 
placement et de transport demeurant à 


la charge des budgets locaux à tire de 
dépense obiigatoire, à l'exception de ceux 
qui résultent des voyages à l'extérieur 09 
territoire ou du groupe de territoires. 


Les casernements actuels de gendarine- 


rie appartenant aux collectivilés 
ques seront pris en charge par l'Etat, ainsi 
que les animaux et Je matériel. En © 
de modification des besoins actuels en 
tériel et en “bâtiments, le territoire ms 
vrera, par priorité, bâtiments et mac7° 
laissés disponibles, et cela sans 
d'aucune sorte. 

Aucun droit de douane, ni doc 
mer et, d’une manière générale, 21077 
taxe à l'importation ne seroni perçus à 
l'entrée dans les territoires visés 
présente loi sur les animaux, mal! VEUt 
produits importés pour le compte de 
à un titre quelconque, pour les bes2 
la gendarmerie. 

Toutefois, ces dispositions ne 
ront .pas aux cessions à 
sable. 


15 
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art 6. — Les dispositions du 1ruxième 
ainva de l'artiele 3 et celles de l’article 4 
&e 1 présente lei sont applicables au per- 
sonnci de la gendarmerie des territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 


tre-mer. 


art. 7, — Les hôtels et résidences des 


put: commissaires et commissaires de la 
Répubique, des gouverneurs généraux et 
suverncurs, des secrétaires généraux des 
gouvernements généraux et gouverne- 
ments, des chefs des diverses circonscrip- 
tons territoriales où subdivisions et des 
administrateurs maires, ainsi que les dé- 
pendances de ces bâtiments, seront dé- 
curés immeubles de fonctions par déei- 
sion de l'autorité administrative compé- 
tente, Leur acquisition ou location, leur 
ameublement et leur entretien constituent 
uoe dépense obligatoire pour Jes budgets 
généraux, locaux ou COMMUNMAUX, 

art, 8. — Il est ouvert au budget du 
mastcre de la France d'outre-mer (dé 
penses civiles) un crédit provisionnel de 
millions de franes applicable au pre- 
mier trimestre de l'exercice 1918, destiné 
à couvrir les dépenses supplémentaires 
risullant de l'application de la présente 
joi et 1éparti, par chapitre, ainsi qu'il suit: 

Chap. 121, — Soldes et indemnités di 
verses du personnel d'autorité en service 
dans les territoires d'outre-mer, 320 ‘mil 
lions de francs. 

Chap. 132, — Soldes et indemnités di- 
verse des magistrats de droit pénal et 
de droit civil français, 60 millions -de 
francs, 

Art, 9. — Sont abrogées toutes dispo 
élions contraires à la présente loi, qu 
sera exécutée comme loi de l'Elat, 

Fail à Paris, le 21 mars 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Pr l2 Président de ia République: 
Le p'sdent du conseil des ministres, 
SCHUMANX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le inistre de la France d'outre-mer, 
FAUL COSTE-FLORET. 


LOI n° 48-489 du 21 mars 1248 modifiant 
l'article 2 de la loi du 18 avril 1946 modi- 
fié par la loi n° 47-1679 du 3 septembre 
1517 réglant rapports entre locataires 
et baïlours en ce qui concerne le re- 
nouvellement des à loyer d’im- 
Meéubles ou de locaux à usage commer- 
Cisi ou industriel. 

L'Asscmblée nationale et le Conseil de 

République vnt délibéré, 

L'Assemblée nationale adopté, 

Le Président de la République prormul- 

11 dont la teneur suit: 


Ê Article unique, — Læ premier alinéa de 
"rue 2 de la loi du 18 avril 4946 est 
ainsi modifié : 

prorogés de plein droit jusqu'au 


1919 les baux à usage commer- 


cial, industriel ou artisanal, non renouve- 
lés, et à la seule condition que les loca- 
taires tilulaires de ces baux non renou- 
velés ou leurs ayants droit occupent çn- 
care matériellement les lieux. 

« Sont prorogés dans les mêmes condi- 
tions les baux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal qui viendront à échéance 
avant le janvier 1949. 

« Cette prorogation est de droit, nonobs- 
tant toute décision judiciaire antérieure- 
ment rendue, même passée en force de 
chose jngée, y compris les cas où l’occu- 
pant aurait pris antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi l'engagement 
de quitter les lieux. 

« Sont seuls exclus du bénéfice de cette 
prorogation les locataires de mauvaise foi, 
c'est-à-dire ceux qui ne remplissent pas 
les obligations mises à leur charge par le 
contrat ou par la loi ». 


la présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX, 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
ANDRÉ MARIE, | 
Le ministre des finances 
et des uffaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


LOI n° 48-490 du 21 mars 1948 portant élé- 
vation de la limite d'âge des maîtres 
ouvriers ailleurs et cordonniers des 
troupes métropolitaines. 


L'Assemblée nationale et le Conseïl de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblee nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur sait: 


Article unique. — L'article 5 de l’ordon- 
nance du 13 mai 1943 (rendue applicabte 
sur le territoire métropolitain par l’orden- 
nance du 11 octobre 1944) est abrogé en 
ce qu'il maintenait en vigueur les dispo- 
sitions de l'acte dit déeret du 21 octobre 
1941 fixant à cinquante ans la limite d'âge 
des maîtres ouvriers tailleurs et cordon- 
niers des troupes métropolitaines. 


La présente loi sera exécutés comme loi 
de l'Etat. 
Fait À Paris, le 21 mars 1948. 
VINCENT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENPI TEIIGEX. 
Le ministre des finances 
et des affaires Économiques, 
RENÉ MAYER. 


—< 2 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 48-491 du 24 mars 1948 relatif 
à l'intégration de certains fonctionnaires 
de l'administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones dans le corps 
des administrateurs des postes, télégra- 
phes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, et du secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et t£lé- 
phones, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative notamment à la formation, au 
recrutement et au statut de certaines caté- 
gories de fonctionnaires, modifiée par l'ar- 
ticle 118 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1946 portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1946 et par l'article 19 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 13 
de l'ordonnance n° 452283 dn 9 octobre 
1945 relatif au corps des administrateurs 
civils, modifié par les décrets 46115 
et 46-2516 des 22 mai et 9 novembre 1946; 


Vu le décret n° 46-M6 du 4 mai 1946 
relatif à la création, à l'administration cen- 
trale du ministtre des postes, télégraphes 
et téléphones, d’un corps d'administrateurs 
des postes, télégraphes et téléphones et 
d'un corps de secrétaires d'administration 
des postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 46-2087 du 27 septembre 
1946 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des effectifs des 
corps d'administrateurs et de secrétaires 
d'administration des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu le décret n° 46-2184 du 8 octobre 1946 
fixant les conditions d'intégration, dans les 
corps d'administrateurs et de secrétaires 
d'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, des fonctionnaires et agents de 
l'administration centrale, 


Décrète : 


Art. 4°. — Le nombre maximum de fonce- 
tionnaires de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones qui, n'ayant pas Cié intégrés 
dans Le corps des administrateurs des 
postes, télégraphes et téléphones, sont sus- 
ceptibles d’être nommés et itularisés dans 
ce corps en application de l'article 13 du 
décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945, mo- 
difié par les décrets n° 46-4455 du 22 mai 
1946 et 46-2546 du 9 novembre 1946, est 
fixé à trente 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques, le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonclion pubiique et de la ré- 
forme administrative et le secrétaire d'Elat 
aux postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
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l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
{orme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 mars 1948 portant nominations 
dans la magistrature et rapportant une 
nomination. 


Par décret en date du 20 mars 1948: 

Sont rapportées les dispositions du décret 
par lesquelles a été nommé conseiller à la 
cour d'appel! d'Amiens M. Décori, procureur 
de la Répub'ique près le tribunal de première 
instance d’Orléansville, non acceptant, qui 
est maintenu, sur sa demande, dans ses fonc- 
tions actuelles. 


Sont nommés: 

Conseiller à la cour d’appel d'Amiens, 
M. Boursigot, président du tribunal de pre- 
mière instance de Clermont, en remplacement 
de M. Décori, non acceptant. 

Président du tribunal de première instance 
de Clermont, sur sa demande, M. Léger, prési- 
dent du tribunal de première instance de Ver- 
vins, en remplacement de M. Boursigot. 

Président d'a tribunal de première instance 
de Vervins, M. Denizot, juge d'instruction de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Vervins, en remplacement de M. Léger. 


© 


Décret du 20 mars 1948 portant nominations 
de magistrats, 


Par décret en date du 20 mars 1946, sont 
nommés : 

Juge de paix de Blida, sur sa demande, 
M. Venot, juge de paix de Médéa, en rempla- 
cement de M. Salmon, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix de Saint-Cloud, sur sa de- 
mande, M. Cohen-Salmon, juge de paix de Rc- 
lizane, en remplacement de M. Legendre, qui 
a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Tiaret. 

Juge de paix de Souk-Ahras, sur sa de- 
mande, M. Castets, juge de paix d’Aïn-Beïda, 
en remplacement de M, Akermann, qui a été 
nommé juge de paix de Sousse. 

Juge de paix de 4e classe d’Aïn-Beïda, M. Ga- 
zan-Vilar, suppléant rétribué du juge de paix 
dudit canton, en remplacement de M. Castets. 

Juge de paix de 4e classe de Khenchela, 
M, Savignac, suppléant rétribué du juge de 

aix dudit canton, en remplacement de 
M. Blanc, + a été nommé substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de Guelma, 

Juge de paix de 4e classe de Lafayette, 
M. Danvel, suppléant rétribué du juge de paix 
d'Oran (canton Ouest), en remplacement de 
M. Cammartin, qui a élé nommé juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Alger, 


Juge de paix de 4e classe de Châteaudun-du- 
Rhumel, M. Texier, suppKant rétribué du 
juge de paix de Montaznac, en remplacement 
de M. Teissonnière, qui a été nommé uge 
suppléant rétribué du ressort de la cour à'ap- 
pel d’Alger. 

Juge de paix de ie classe de Mila, M. Corrien, 
suppléant rétribué du juge de paix de Bordj- 
Menaïel, en remplacement de M. Potin, qui a 
été nommé juge de paix de Co:lo. 

Juge de paix de 4e classe de Saïda (canton 
Nord), M. Gaulmin, suppléant rétribué du 
juge de paix dudit canton, en remplacement de 
M. Louaver, qui a été nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Sidi-be!-Abbès. 

Juge de paix de 4° classe de Duperré, 
M. Hadjadje, suppléant rétribué du juge de 
paix ae Oued-Fodda, en remplacement de 
M. Landes, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Sancerre. 

Juge de paix de 4e classe de Teniet-el-Haad, 
M. Tartaix, suppléant rétribué du juge de 
paix de Mercier-Lacombe, en remplacement 
de M. Mathieu, qui a été nommé juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
a’Alger. 

Juge de paix de 4e classe de Tiaret, M. Gre- 
vet, suppléant rétribué du juge de paix de 
Bordj-bou-Arréridj, en remplacement de M. Pa- 
chet, décédé. 

Juge de paix de 4e classe de Trézel, M. Lom- 
bora, suppléant rétribué du juge de paix 
d'Orléanvi le, en remplacement de M. Le 
Gcaster, qui a été nommé juge de paix de 
Mostaganem. 

Juge de paix de 4e classe de Port-Gueydon, 
M. Bertrand, suppléant rétribué du juge de 
ee de Coléa, en remplacement de M. Bour- 
ier, qui a été nommé juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d’appel d'Alger. 

Juge de paix de 4 classe de Frenda, 
M Viala, suppléant rétribué du jus de paix 
de Dellys, en remplacement de M, Ruffez, 
qui a été nommé juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d’appel d’Aiger 

Juge de paix de 4 classe de Duvivier, 
M. Piquois, suppléant rétribué du juge de 
paix de Biskra, en remplacement de M. Lan- 
des, qui a été nommé juge de paix de 
Duperré. 

Juge de paix de 4e classe de Dra-el-Mizan, 
M. Rudelle, suppléant rétribué du juge de 

aix dudit canton, en remplacement de 
M. a deg qui a été nommé juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


+ 


Décret du 20 mars 1948 portant nominations 
de magistrats. 


Par décret en date du 20 mars 1948, sont 
nommés : 

Juge au tribunal de première instance de 
Strasbourg, sur sa demande, M. Gocttelmann, 
juge au tribunal de première instance de Metz, 
en remplacement de M. Lamant, qui a été 
admis à faire valoir, ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de 
Metz, sur sa demande, M. Wagner, juge de 
4re classe au tribunal cantonal de Metz, en 
remplacement de M. Goettelmann. 

Juge au tribunal de première instance de 
Colmar, sur sa demanûe, M. Elaser, juge de 
ire classe au tribunal cantonal de Colmar, 
en remplacement de M. Incold, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de 2e classe au tribunal cantonal de 
Colmar, sur sa demande, M. Grillon, juge de 
2e classe au tribunal cantonal d’Ernstein, en 
remplacement de M. Blaser, 


Décret du 20 mars 1948 portant nominations 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 20 mars 1948, sont 
nommés : 

Président du tribunal de première instance 
d'Auxerre, sur sa demande, M. Viatte, prési- 
dent du tribunal de première instance d’Eper- 
nay, en remp'acement de M. Dargent qui a 
été nommé président de chambre à la cour 
d'appel d'Angers. 


Vice-président au tribunal de premiè ie 
lance de Briey, M. Dodre, vice-président as 
tribunal de première instance d'Avesnes en 
remplacement do Hilhaber qui à été 

0 président du tribunal à 
iostance de Briey. 

Juge au tribunal de première instane 
Dijon, M. Brouilhet, juge au tribunal Frs 
mière instance de Gap, en remplacement! de 
M. Lestele qui a été nommé président du 
tribunal de première instance des Andelys, 

Juge au tribunal de première inst 
Rouen, sur sa demande, M. 
d'instruelion au tribunal de preraière instance 
de Montpellier, en remplacement de M, Huet 
qui 2, 6té admis à faire valoir ses droits à la 


Juge de 3e classe au tribunal 

mière instance d'Avignon, M. 
suppléant rélribué du ressort de la cour d'ap- 
pe: de Nimes, en remplacement de M. Roussel 
qui à été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Juge de 2° classe au tribunal de 
inslance de Cahors, M. Dilhac, 

admis 
droits à retraite. 

Juge de 2e classe au tribunal de j 
Instance du Puy, M. Durand, 
congé de ;ongue durée, en remplacement de 
ei. ge qui a été mis en congé de longue 


M. Roux, ancien vice-président a i 
- ent honoraire au tr 
mière instance de Marseille. 
M. Clément, ancien juge au tribuna! d 5 
onoraire au tribunal de i 
instance de Marseille, 


Décret du 20 mars 1948 portant nominations 
la magistrature. 


Par décret en date du 20 mars 19:8, sont 
nommés : 


Suppléant rétribué du juge de paix de Cons- 
lantine, sur sa demande, M. de Zawadasky, 
suppléant rétribué du juge de paix de Chi- 
teaudun-du-Rhumel, en remplacement de 
M. Cassaigneau, dont la démission a été ac- 
ceptée. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Am- 
Séfra, sur sa demande, ' Le suppléant 
rétribué du juge de paix de Cherchell en 
remplacement de M. Peyrat, dont la nomi- 
nation a été rapportée. 

Suppléant du juge de paix d’Aflou, M. Dar- 
rasse (Pierre), avocat stagiaire, en rem 1aCe« 
ment de M. Pougnaud, qui a été nommé juge 
de paix dudit canton. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Ak- 
bou, M. Vertuel (André), avocat slagiaire, 
en remplacement de M. N'Guyen, qui a été 
nommé suppléant rétribué du juge de paix 
de Boghari. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Er 
Milia, M. Veyrrières (Pierre), avocat sla- 
giaire, en remplacement de M. Teulière, qu 
a été nommé juge dé paix dudit can'on. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Ber- 
nelle, M. Beze (Eugène): avocat Stagiaire, en 
remplacement de M. Combret, dont la nor 
nation à été rapportée. 

Suppléant rétribué du juge de paix dE 
Kseur, M. Reulet (Marcel), avocat siagiart, 
en remplacement de M. Jeannolie, qui à ti 
nommé juge de paix de Fedj M'Zala. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Ouel 
Athénia (poste créé), M. Reydy (Jean), 1° 
cat stagiaire. 

Suppléant rétribué du juge de 
Beida (poste créé), M. Coulon (Anûr 
stagiaire. 

Suplpéant rétribué du juge de paix de #97 
rouaghia, M. Desplan (Robert), avons 
giaire, en remplacement de M. 


aix d'Aïn- 
6), avocal 
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en | 
nom 
Lam 
Sul 
gotr: 
Cenci 
Su: 
droit, 
été 
male, 
Sup} 
Mi 
en ren 
ülion 


2an, 


Suppl 
rika 
drni 

Suppl} 
Den}, 
en droi 
Qui a é 

Supnlé 
Fodda, 
en droit 
Qui a ci 
Supplé 
Sourah, : 

en 
Bälion a 


Class 
lal, 


Le Ar 
Gris led 


| 
| 
€ 
| 
| 
| 
| M 
dr 
les 
en 
Car 
en | 
| 
| 
| 
| 
| 
| Snpplé: 
Belda, M 
| droit, eh 
| Qui à 4t4 
| Supnléa 
ls, M, 
en 
| 
| P déc 
| | 
| de Paix 
| 
| Po! 
| 


LES. 


95 Mars 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


: sant rétribué du j de paix de Reii- 
Champinois (Henri), avocat sta- 
jairé, en remplacement dé. M. Girod, dont 
£ nomination est rapportée 
suspléant rétribué du juge de paix de Coléa, 
sauty de Chalon (Jean), avocat stagiaire, 
en remolaccment de M, Bertrand, qui a ét 
nommé juge de paix de P'ort-Gueydon. 
Sappléant rétribué du juge de paix de Maruia, 
M. Uenis (Michel), Hicencié on droit, on rem- 
placement de M. Dejean, qui a été nommé 
juge de paix de Montgolfer. 
suppléant rétribué du juge de paix de Bône, 
M. l'elgerolles (Paul), licencié en droit, en 
remplacement de M. Morlier, qui a été nommé 
jee de paix de Condé-Smendou. 


&upplésnt rétribué du juge de paix de Jem- 
mapes, M. Saillard (Jacques), licencié en 
droit, en remplacement de M. Petit, qui a été 
mé juge de paix dudit canton. 


pi 


Jestro, M. Abbadie (Pierre), licencié en droit, 
en remplacement de M. Rossi, dont la nomi- 
ration à té rapportée. 

Suppléant rélribué du juge de paix de Mas- 
M. Huot-Marchand (Georges), licencié 
en droit, en reinplacement de M. Bour, dont 
la roninstion a été rapportée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Zem- 
mora, M. Verithac (Elie), Mecencié en droit, 
en remplacement de M.:Jamot, qui a été 
er suppléant rétribué du juge de paix de 
amoricière, 

pléant rétribué du j 
(poste créé), M. 
cencié en droit. 

Sup'éant rétribné du juge de paix de 
Fedj M'Zals, M. Lefchvre (Guy), licencié en 
droit, en remplacement de M. Pascal, qui à 
été nommé juge dé paix d'El Kseur. 

Sipp'éant rétribué du juge de paix d’Au- 
male, M. Maury (Jean), liténcié en droit, en 
remplaccment de M. Bomont, dont la nomit- 
hillun à élé rapportée. 


supploant rétribué du juge de paix de Dra-el- 
Min, M. Volpei (Pierre), licencié en droit, 
ti lemolarement de M. Oscar, dont la norni- 
à Clé rapportée, 
Sippléant rétribué du juge de paix de Ba- 
(poste créé), M. Cazes (Arthur), licencié 
Suppéant rétribué dun juge de paix de 
Khenchela, M. Pedebernard (Bernard), licencié 
en droit, en remplacement de M. Savignac, 
Qu été nommé juge de paix dudit canton. 
rétribué dn juge de paix d'Oned- 
Fodda, M. Perrin-Ravier (Maurice), licencié 
À droit, cn remplacement de M. Hadjadje, 
Qui a été nommé juge de paix de Duperré. 
Suppléant rétribué du juge à 
{ e paix de Man- 

M. Sallebert licencié en droit, 
J'upaicement de M. Bliah, dont la nomi- 
à été rapportée. 


Stppant rétribué du juge de paix d'Aîn 


e de palx de Peri- 
ages (Robert), li- 


M. Champinois {Antoine}, licencié en 
à remplacement dé M. Gazan-Vilar, 
«10 


< nominé juge de paix dudit canton. 

SiPtant rétribué du juge de paix de Ker- 

M. Amorger (Svivaint. licencié en droit, 

de M. Barbier, qui a été 
Juge de paix d’Akbou, 


Décret du 29 mars 1948 
Portant nomination de magistrats. 


dé let en dule dun 29 mars 198, sont 


du janvier 4948, juges 


M. Clain, magistrat 
fonction dans ledit poste. 


Le 
Limen in (% classe), 


magistrat colonial, en fonction 
jedit poste, 


supant rétribué du juge de paix de Pa- 


Décret du 29 mars 1948 
portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 20 mars 1948, sont 
nommés juges de paix de: ‘© . 

Basse-Térre (Guadeloupe) (2e classe), sur 
sa demande, M. Herenguel, juge de paix de 
Vimy (Pas-de-Calais) (% classe). 

Le Moule (Guadeloupe) (2e classe), M. Pin- 
chon, juge de paix de Sens (canton Sud), 
Cheroy ct  Villeneuve-sur-Yonne (Yonne) 
(% classe). 

La Trinité (Martinique) (2 classe), sur sa 
demande, M. Boisson, juge de paix de la 
Roche-sur-Yon, le Poiré-sur-Vie et les Essarts 
(Vendée) (2 classe). 

Le Carbet classe), M. Co- 
moy, juge de paix de 4° <lasse personnelle 
de Condé-sur-Noireau, Vassy (Calvados) et 
Athis (Orne) (3 classe), précédemment dé- 
légué pour assurer le service de la justice 
dans lès cantons de Relves, Vilbfranche-de- 
Périgord, Monpazier, le Bugue et Saint-Cy- 
prion (Dordogne). 


2€ 


Décret du 20 mars 1948 nortant désignation 
des magistrats civils appelés à présider les 
tribunaux militaires permanents du Maroc, 
pendant le deuxième semestre de l'année 
judiciaire 1947-1948. 


Par décret en date du 20 mars 1918, M. Es- 
naud, président de chambre à la cour d’ap- 
pel de Rabat, est désigné, pendant la période 
comprise entre Le 4er avril 1918 et le 47 octo- 
bre 198, pour présider le tribunal militaire 
permanent de Casablanca, lorsqu'il aura à 
connaître du jugement de colonels, lieute- 
nants<olomels ou assimilés. 


Sant désignés pendant la même période 
pour ledit tribunal militaire devan 
connaître du jugement des so'dats, caporaux, 
brigadiers, caporaux - chefs, brigadiers - chafs, 
sous-officiers et officiers, jusqu'au grade de 
lisutenant-colonel exclusivement ou assimni- 
lés : 

M. Honoré, conseiller à la cour d'appel de 


- Rabat, président. 


MM. Dallas et Gayral, conseillers à la cour 
d'appel de Rabat, présidents suppléants. 


Sont désignés pendant la même période et 
pour faire partie dudit tribunal militaire de- 
vant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
met'ant en cause avec des colonels, lieute- 
nants-coloneis ou assimilés des personnes 
étrangères aux armées: 

MM. Hauw et Gayral, conseillers à la cour 
d'appel de Rabat. 

En cas d'empêchement dûment constaté 
de l'un où de l’autre de ces magistrats ou 
des deux simullanément: 

MM. Massenet et Voelckel, conseiliers à la 
cour d'appel de Rabat. 


Sout désignés pendant la même périade et 
pour faire partie dudit tribunal militaire de- 
vant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
metlant en cause soit avec des soldats, capo- 
raux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers- 
chefs, sous-officiers et offilers jusqu'au rang 
de lieutenant-colonel exclusivement ou assi- 
milés, soit séparément des personnes étran- 
gères aux arrnées: 

MM. Longère et Chevanne, juges au tribu- 
nal de première instance de Casablanca. 

En cas d’empêchement dûment constaté 
de l’un ou de l'autre de ces magistrats: 

M. Lemoine, juge an tribunal de première 
instance de Casab'anca. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Meknès, MM. Thomas el Baille, fuges au 
tribunal de première instance de Fès. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou de l'autre de ces magistrals: 

M. Broquière, juge au tribunal de première 
instance de Fès. 


Décret du 20 mars 1948 portant affectation de 
magistrats à des tribunaux militnires per- 
manents. 


Par décrit en date du 20 mars 1918, sont 
désignés pendant la période allant du 1% avril 
1918 au 1 octobre 1948 pour présider les 
tribunaux militaires permanents devant con- 
naître du des colonels, leutenants- 
colonels et assimilés : 


Tribunal militaire p2rmanent de Paris. 


M. Saussier, président de chambre à la coue 
d'appel de Paris, président tilu:aire. 

M. Oudinot, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris et M. houriel, président de 
chambre à la cour d'app2l de Rennes, présis 
dents suppléants. 


Tribunal militaire permanent de Metz. 


M; Lang, président de chambre À la cout 
d'appel de Colmar (chambre de Metz), pré- 
sident titulaire. 

M. Masson, président de chambr: à la cour 
d'appel de Douai, président suppléant, 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 


M. Dalxas, président de chambre À la cour 
d'appel de Bordeaux, président titulaire, 

M. Brissaud, président d>: chambre À la cour 
d'appel de Toulouse, président suppléant, 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


M. Gaulene, président de chambre à la cour 
d'appel de Lyon, président tilu'aire. 

M. Chevri?r, président de chambre à la cour 
d'appel de Dijon, président suppléant. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


M. Pierucei, président de chambre à la cour 
d'appel d'Aix, président titulaire. 


Tribunal militaire permanont d'Alger. 


M. Susini, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger, président titulaire, 

M. Thuaire, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger, président suppléant, 


Sont désignés pendant la même période pour 
présid?r les tribunaux militaires permanents 
devant connaître du jugement des soldats, 
caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, briga- 
dicrs chefs, sous-officiers et officiers jusqu'au 
rang de lieutenant-<olonel exclusivement ou 
assimilé : 


Tribunal militair: permanent de Paris. 

Président titu'aire: M. Dejean de la Batie, 
conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Présidents suppléants: MM. Mauehe, Tes- 
nière, Devise et Roynard, conseillers à la cout 
d'appel de Paris; MM. Gailant et Pohier, Colui- 
scillers à la cour d'appel de Rennes. 


Tribunal militaire permanent de Metz. 


Président titulaire: M. Sadoul, conseiller à 
la cour d'appel de Colmer, chambre de Metz, 

Présidents suppléants: MM. Char!nt, consert- 
ler à la cour d'appel de Colmar (chambre do 
Metz): Franck, conseiller à la cour d'appel de 
Colmar ; Rosambert, conseiller à !a cour d'ap- 
pel de Nanéy; MM. Lannoy, Truffler et 
Dericke, conseillers à la cour d'appel de Douai. 

Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 

Président titulaire: M, Cuyonnet-Duperat, 
conseiller à la cour d'appel de Bord)aux. 

Présidents suppléants: MM. Jammy-Fomhe- 
n2y, conseiller à la cour d'appel d'Agen; 
cougnolle, conseiller à la cour d'appel de Poi- 
tiers; de Thevernard, conseiller à la cour d'ap- 
pel de Limoges; Fuaides et Benoit, conseillers 
à la cour d'appali de Toulouse, 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 

Président titulaire: M. Toussaint, conseiller 
à la cour d'appel de Lvon. 

Présidents supp'éants: MM. Baleydier, ron- 
seiller à la cour d'appel de Chambéry; Bernat, 
conseiller à la cour d'appel de Grenoble; Guit- 
laume, conseiller à la cour d'appel de Riom; 
G2offroy de la Molhe et Arnaud, conseilicrs 


à la cour d'appel de Dijon. 
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Tribunal militaire permanent de Marseille. 


Président titulaire: M. Bousquet, conseiller 
à la cour d'appel d'Aix. 

Présidents suppléants: MM. F2rran, conseil- 
der à la cour d'appel de Montpellier; Leyris et 
Vincent, conseillers à la cour d'appel de 
Nimes. 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 

Président titulair:: M. Dorlhac, conseiller à 
la cour d’appel d'Alger. 

Présidents suppléants: MM. Ripert et Nar- 
boni, conseillers à la cour d'appel d’Alger. 

Lorsque ledit tribunal siégera à Constan- 
tine: MM. Menage, président du tribunal de 
première instance de Constantine et Turin, 
vic2-président dudit tribunal. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Oran: MM. bepierris, président du tribunal de 
première instance d'Oran et M. Deville, vice- 
président dudit tribunal. 


Sont désignés pendant la période prévue aux 
articles 1er et 2 du présent décret pour faire 
partis des trbunaux militaires permanents 
devant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
mettant en cause avec des coldnels, lieute- 
nants-colonels ou assimilés, des personnes 
étrangères aux armées: 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


MM. Roynard et Denieuill, conseillers à la 
cour d'appel de Paris. 

En cas d’empêchement dûment constaté 
de l'un ou j'autre de ces magistrats: M. Meiss, 
conseiller à la cour d'appel da Paris. 

Et iorsque ledit tribunal siégera à Rennes: 
MM. Pohier et Giffard, conseillers à la cour 
d'appel de Rennes. 


Tribunal militaire permanent de Metz. 

MM, Sadoul et Frank, conselllers à la cour 
d'appel de Colmar. 

En cas d'empéchement dûment constaté de 
l’un ou de l'autre de ces magistrats, M. 
Charlot, conseiller à la cour d'appel de Col- 
mar, 

Et lorsque Jedit tribunal mililaire siégera 
à Lille: MM. Truffier et Dericke, conseillers 
à la cour d'appel de Douai. 


ribunal militaire permanent de Bordeaux. 


MM. d'Uhalt et Lauverjat, conseillers à 1a 
cour d'appel de Rordeaux, 

En cas d’empéchement dûment constalé 
de l’un ou de l’autre de ces magistrats: M. 
Guyonnet-Duperat, conseiller à la cour d'appel 
de Bordeaux, 

Et lorsque ledit tribunal militaire sté 
à Toulouse: MM, Fualdes et Benoit, consei 
à la cour d'appel de Toulouse. 


gera 
llers 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


MM. Munier et Achard, conseillers à la 
cour d'appel de Lyon. 

En cas d'empêchemeat dûment constaté de 
l’un ou l'autre de ces magistrats: MM, Ba- 
D conseiller à la cour d'appel de Cham- 

Ty. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera 
à Dijon: MM. Arnaud et Limouzineau, con- 
seillers à la cour d'appel de Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 

MM. Bousquet, conseiller à la cour d'appel 
d'Aix, et Ferran, conseiller à la cour d'appel 
de Montpellier. 


Tribunal ruililaire permanent d'Alger. 

MM. Fontan et Chamski, conseillers à la 
cour d'appel d’Alger. 

En cas d'empêchement dûment constaté 
de l'un ou l'autre de ces magistrats ou des 
deux simultanément: MM. Mass'er et Lecoq, 
conseillers à la cour d'appel d’Alger. 


Sont désignés pendant la période indiquée 
aux arlicles précédents pour faire partie des 
tribunaux milllaires permanents devant con- 
naître du jugement des crimes €t délits con- 
tre la sûreté extérieure de l'Etat, mellant 
en cause, soit avec des soldats, cap2raux, bri- 
gadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous- 
officiers et officiers jusqu'au rang de lieute- 


nant-colonel exclusivement ou assimilés, soit 
séparément, des personnes étrangères aux 
armées : 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


MM. Cahen, juge au tribunal de première 
instance de la Seine, et Pru’h2mmre, juge 
adjoint audit tribunal, 

En <as d’empéchement dûment constaté 
de l’un ou l’autre de ces magistrats ou des 
deux simultanément: MM. Serre, juge au tri- 
bunal de première instance de la Seine, Mille- 
rand et Giudicelli, juges adjoints au même 
tribunal. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera 
à Rennes: MM. Baley et Jarry, juges au tri- 
bunal de première instance de Rennes. 

En cas d'empêchement dûment constaté 
de l’un ou l'autre de ces magistrats: M. Ber- 
nard, juge au tribunal de première instance 
de Rennes, 


‘Tribunal militaire permanent de Metz. 


MM. Pelt èt Heimlich, juges au tribunal de 
première ynstance de Metz. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou l'autre da Ces magistrats ou des 
deux <imultanément: MM, Schoennahl et 
Huin, juges au tribunal de première inslance 
de Metz. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Lille: MM. Malblanc et Delolel, juges au tri- 
bunal de première instance de Lille. 

En cas d'empêchement dûment constats de 
l'un ou l'autre de ces magistrats: M. Jaubert, 
juge au tribunal de première instance de 
Et lorsque ledit tribunal militaire siégera 
à Strasbourg: MM. Fevpell et Geiskopp, juges 
au tribunal de première instance de Stras- 
bourg. 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 


MM. Lamothe et Auber, juges au tribunal 
de première instance de Bordeaux, 

En <as d'empêchement dûment constaté de 
l’un ou l’autre de ces magistrats ou des deux 
simultanément: MM. Labrune et Bellon, juges 
au tribunal de première inslance de Bor- 
deaux. 

Et lorsque ledit tribunal militaira siégera 
à Toulouse: MM. Molinie et Gervais, juges 
au tribunal de première instance de Toulouse, 

En cas d’empêchement dûment constaté de 
l’un ou l’autre de ces magistrats: M. Cam- 
bedouzou, juge au tribunal de première 
instance de Toulouse. 


Tribunal militaire permanent de:Lyon. 


MM. carens et Reynaud, juges au tribunal 
de première instance de Lyon. 

En cas d’empêchement dûment constaté de 
l’un ou l’autre de ces magistrats ou des deux 
simultanément: MM. Dufaur et Brun, juges 
au tribunal de première instance de Lyon. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Dijon: MM. Bajotet, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Beaune, et Abiven, juge 
DE du ressort de la cour d'appel de 

ijon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou l'autre de ces magistrats: Mile Jur- 
villiers-Doussot, juge suppléant du ressort de 
la cour d'appel de Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


MM. Dellour de Chazelles et Gaudaire, juges 
au tribunal de première instance de Marseille. 

En câs d’empêchement dûment constaté de 
l'un ou l'autre de ces magistrats: M. Ray- 
mond, juge au tribunal de première instance 
de Marseille, 


Tribunal mililaire permanent d'Alger. 

MM. Lauriol et Cosman, juges au tribunal 
de première instance d’Alger. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou l’autre de ces magistrats ou des deux 
simultanément: MM. Pralus et Nougaret, 
juges au tribunal de première instance 

‘Alger. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Oran: MM. Kaeuffer et Teboul, juges au tri- 
bunal de première instance d'Oran. 

En cas d’empêéchement dûment constaté de 
l'un ou l'autre de ces magistrats ou des deux 
simnlianément!: MM, Estève et Rouvier, juges 
au tribunal de première instance d'Oran. 


Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 

r al de premièr 

pêche 
, En cas ‘empêchement dûment con 
l’un ou l'autre de ces magistrats ou 
simullanément: MM. Vernet, juge au tribunal 
de première instance de Constantine, et Stes 
phanopoli de Commène, juge suppléant mtrl 
bué du ressort de la cour d'appe] d'Alger, 


Décret du 20 mars 1948 portant affectation 
Ge magistrats au tribunal militaire perma. 
nent de Tunis. 


Par décret en date du 20 mars 1948: 


Sont désignés, pendant la période allant 4 
1er avril 1948 au 1er octobre 1918, pour por in 
le tribunal militaire permanent de Tunis. de. 
vant connaître du jugement des soldats, capo. 
raux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers- 
chefs, sous-officiers et officiers, jusqu’au rang 
de lieutenant-colonel exclusivement ou assimi- 


M. Salicetli, vice-président du tribunal’ de 
ue instance de Tunis, président titu- 

ire ; 

MM. Giband et Delouche, vice-présidents du 
tribunal de première instance de Tunis, pré- 
sidents suppléants. 4 


Sont désignés, pendant la période allant du 
{er avril 1948 au 1er octobre 1918, pour faire 
partie du tribunal militaire permanent de Tu- 
nis, devant connaitre du jugement des crimes 
et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
mettant en cause, soit avec des soldats, capo- 
raux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadier: 
chefs, sous-officiers et officiers, jusqu'au rang 
de lieutenant-colonel exclusivement, ou assi- 
milés, soit séparément, des personnes étran- 
gères aux armées: 

MM. Vilte et Vingut, juges au tribunal de 
première instance de Tunis, et en cas d'empé- 
chement dûment constaté de l'un de ces ma- 
gistrats ou des deux simultanément: 

MM. de Fontbrune et Rectenwald, juges 
tribunal de première instance de Tunis. 


+ © 


Décret du 20 mars 1948 réintégrant un m4 
gistrat dans ses fonctions de conseiller à la 
cour d'appel de Douai. 


Par décret en date du 20 mars 1948, sont 
rapportées les dispositions du décret du 
2 mars 1948 par lesquelles a été nommé juge 
au tribunal de première instance de la Seine 
M. Dauma!, qui reprend, sur sa demande. 
ses fonctions de conseiller à la cour d'appel 
de Douai, 


Décret du 20 mars 1948 chargeant un magistral 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 20 mars 193, M. Ve” 
gnes, juge au tribunal de première ins an? 
d'Agen, est chargé, pour trois ans, d°s 11” 
tions de l'instruction audit trbunil 
créé) 


0 


Décret du 20 mars 1948 chargeant un magisiiii 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 20 mars 1 
M, Blanc, juge au tribunal de 
tance de Bourgoin, est charge, 
ans, des fonctions de J'instruction due 
bunal, en remplacement de M. 
a été délégué dans les services de !am 
tration centrale du ministère de 


ee 
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et du 20 mars 1948 détachant un magis- 
Vfrat auprès du secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrich:ennes, 


par décret en date du 20 mars 41948, 
M. Chaude Ampoulange, juge suppléant du 
sssort de la cour d'appel de Rouen, est mis 
ë ur une durée de trois ans à compter du 
ge avril 1916 à la disposition de M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires allemandes et au- 
trichiennes pour exercer, dans le cadre tem- 
oraire du secrétariat d'Etat, les fonctions 
Eataché d'adm.nistration. 


Décret du 20 mars 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge pour enfants. 


par décret en date du 20 mars 1948, M. Gué- 
Ganie, qui a été nommé juge d'instruction 
au tribunal de la Roche-Sur-Yon par décrei 
du © mars 1918, est déchargé à compter de 
celle date des fonctions de juge des enfants 
audit tribunal, 


Décret du 20 mars 1948 rapportant les dis- 
positions d'un précédent décret concernant 
l'afflecation d'un magistrat. 


Par décret en date du 20 mars 1948, sont 
apportées les d:spositions du décret du 28 jan- 
vier 1918 pa lesquelles a élé nommé juge 
su tribunal de première instance de Rennes 
M. Chevalier qui reprend, sur sa demande, 
ges fonctions de juge d'instruction au tribu- 
tal de première inâance de Nantes. 


Décret du 20 mars 1948 
portant mise à la retraite d’un juge de paix. 


Par décret en date du 20 mars 1M8, M. Bag- 

ÿio, juge de paix de Lenain et Bouchain 
(Nord) (ire classe), est admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite 
(art. 29 de la loi du 14 avril 1924), 


Décret du 20 mars 1948 admettant un magis- 
trat à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, 


Par décret en date du 20 mars 1948, M. Dul- 
mél, juge au tribunal de première instance 
de Bordeaux, est admis, sur sa demande, à 
faire Yaloir ses droits à la retraite à compter 
du 1% avri] 4948 (loi du 44 avril 1924). 


— +6 


Décret du 20 mars 1948 portant délégation 
de fonctions à des magistrats. 


Par décret en date du 20 mars 198, sont 
türogées les dispositions du décret du 30 sep- 
embre 147 par lesquelles Je juge de paix 
de Lisieux (1& et 2e canton) et Orbec (Cal- 
juin) (+ classe) à été chargé du service 
mur Jusiice dans le ressort des cantons de 
hiberviile et Broglie (Eure), 

Le juge de paix de Beaumont-le-Roger, Beau- 
Brionne (Eure) {3 classe), précé- 
jument chargé du service de la justice dans 
lions de Mont{ort-sur-Risle et Saint- 
e5-du-Vievre Œure}, est également délé- 
,, our assurer le service dé la justice dans 
des cantons de Thiberville et Bro- 


+- 


(Eure), 


sur le rapport du pr 
ministres et du ministre des aflaires étran- 
gères, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 24 février 1948 portant que les 
nominations et promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, 3 


Décret du 20 mars 1948 conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 20 mars 1948, M, Le 
Clercq, ancien premier président de la cour 
d'appel d'Amiens, est nommé premier prési- 
dent honoraire de la cour d'appel d'Amiens. 


+ 


Décrets portant nominations 
dans la magistrature. 


nd au Journal officiel du 11 mars 
is : 


Page 2178, % colonne, 3% ligne, au lieu de: 
a 1947 », lire: « », 

Page 2179, {re colonne, 13% et 44e ligne, au 
lieu de: « près le tribunal de première ins- 
tance de Nevers, M. Mazabraud », lire: « près 


le tribunal de première instance de Nevers, 
sur sa demande, M. Mazabraud », 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 
1948: page 2571, 3% colonne, 25 ligne, sup- 
primer les mots: « sur sa demande ». 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 16 mars 1948 portant promotions et 
nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en date Lr 16 mars 1948, pris 
sident du conseil des 


Sont promus: 


Au grade de commandeur. 


MM 


Leièvre d'Ormesson (Wladimir-Ojivier-Marie- 


François), ambassadeur de France en Argen- 
tine. Officier du 27 novembre 1935. 


Bande! (Ju'es-Charles-François), ambassadeur 


de France en Norvège. Officier du 44 février 
Au grade d'of/icier. 
MM. 


Marchat (Henry-Joseph), ministre plénipoten- 


tiaire, à la disposition de la résidence géné- 
raie À Rabat, Chevalier du {er août 199. 


Dréart de Boisanger (Claude - Marie - Thomas - 


Raphaël), ministre plénipotentiaire au secré- 
tariat des conférences. Cheva'ier du 24 jan- 
vier 1931. 


Charpentier (Pierre-Albert), ministre plénipo- 


tenliaire, chargé des fonctions de premier 
conseiller à l'ambassade de France à Mos- 
cou, Chevalier du 29 juillet 4939. 


Fain (Guy-François-Joseph), consul général de 


France à Monaco. Chevalier du 21 janvier 
1938. 


Roux (Henri-Paul-Jérôme), ministre plénipo- 


tentiaire, conseiller à l'ambassade de France 
à New-Delhi. Chevalier du 29 juillet 1939. 


Moreau (Louis), chef du service des traduc- 


teurs à l'administration centrale. Chevalier 
du 16 juin 1920. 


Pinoteau (Lionel-Hugues), consul général de 
France à Zurich. Chevalier du 2 février 199. 


Gauthier (Xavier-Claude-Marie-Joseph}), consul 
pere de France à Londres. Cheva'ier du 
janvier 1991. 


Paris (Jacques-Emile-Pau'), ministre de France 
à Sofla. Chevalier du 18 novembre 1968. 


Félix (Lucien-André), chef de service à l’ad- 
centrale. Chevalier du 29 
et 1 


Baudier (Jean-Louis), représentant po ilique à 
Trieste, Chevalier du 12 janvier 1932. 


Sont nommés : 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Monmavou (RogerMarie-Bernard), administrae 
teur de 2 casse à l'administration cen- 
trale; 20 ans de services civils et militaires. 


Gailliard (André-Charles-Félicien), consul de 
France à Varsovie; 20 ans de services ci- 
vils. 

Andréa de Nerciat (Marius-Antloine-Robert), 
remier secrétaire à la légation de France 

Lisbonne; 20 &ns et demi de services ci- 
vils et militaires. 

Morand (Gabriel-Antoine), consul adjoint à 
Singapour ;,23 ans et demi de services ci- 
vils et militaires. 

Hummel (Francis-Augusle), administrateur de 
3 classe à l'administration centrale; 23 ans 
et demi de services civils et militaires. 


Bleuzet (Marcel), consul général de France à 
Smyrne; 29 ans et demi de services civils 
et militaires. 

Berteaux (Pierre-Jacques), secrétaire d'admi- 
nistration de classe exceptionnelle à l’admi- 
nistration centrale; 25 ans et un mois de 
services civils et militaires. 

Mortier (Marc-Emile), secrétaire d’administra- 
tion principal chargé de la chancellerie dé- 
tachée de Lodz; 29 ans et 2 mois de ser- 
vices civils et militaires. 


Anfossy (Amédée-Alexis), consul de France à 
Vancouver; 231 ans de services civils et 
militaires. 


Guillois ( Robert - André - Emile}, consul de 
France à Colon; 33 ans de services civils. 


Gilibert (Gabriel-Eugène), vice-consul archi- 
viste’ à l'ambassade de France à Berne; 
31 ans et 3 mois de services civils et mi- 
litaires. 


Pignon (Paul), secrétaire d'administration de 
classe à l'administration centrales 
27 ans de services civils et militaires. 


Joly (Robert), secrétaire d'administration de 
4re classe chargé de la chancellerie déta- 
chée de Tournai; 33 ans et 9 mois de servi- 
ces civils et militaires, 


Deshay (Raoul-Joseph Marcel), secrétaire 
d'administration de 1re classe à l’adminis- 
tration centrale; 22 ans de services civils 
et militaires. 


Clément vicee 
consul percepteur au consulat de France à 
Naples; 32 ans et 8 mois de services civils 
et militaires. 

Lecuyer (Auguste-Marie), consul de France à 
Berne; 29 ans de services civils et mili- 
taires. 

Mayer (André), avocat du ministère des af- 
faires étrangères; 21 ans et demi de servi- 
ces civils et militaires. 


Mile Guillaume ( Germaine Marie-Georgette }, 
agent de bureau attachée au service d’infor- 
mation et de presse; 20 ans de services 


Wardy (André-Georges-Imbert}, contrôleur ct- 
vil chargé des fonctions de premier secré 
taire à la légation de France à 
26 ans de services civils et militaires. 

Cornet (Jules), huissier au ministère des af- 

faires étrangères; 29 ans de services civils 

et militaires. 
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. Décret du 16 mars 1948 portant nomination 


dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 16 mars 1948, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran- 
gères, vu la déclaration du conseil de l’erdre 
en date du 24 février 1948 portant que Îes 
nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés au grade de chevalier 
de la Légion d'honneur: 

MM. 

Susini (Eugène), dirécteur de l'institut fran- 
çais de Vienne; 24 ans de services civils 
et militaires, 

Escandre de Messières (René-Alfred), attacné 
culturel auprès de l'ambassade de France 
à Washington; 24 ans de services civils et 


militaires, 
€ 


Décret du 16 mars 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en dote du 16 mars 1948, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran- 
gères, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 5 novembre 1947 portant que la 
nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé au grade de chevaier de 
la Légion d'honneur: 

M. Baradue {Jacques-Alexis-Pierre), chef de 
service au ministère des affaires étrangères. 
Services exceptionnels, 


+ 


Décret du 16 mars 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 46 mars 1948, pris sur 
le rapport du président du conseil des minis- 
tres et du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l'ord'e en 
date du 24 février 19:8 portant qua la nomi- 
nation du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 
rueur, est nommé au grade de chevalier de 
a Légion d'honneur: 

M. Wolfrom (Jean), conseiller d'ambassade 
de 1re classe À l'ambassade de france 
Bruxelles. Services exceptionnels rendus lors 
de la discussion du traité de paix avec l’ita 


lie. 


Décret n° 45-492 du 24 mars 1948 meltant 
le Palais de Chaillot à la disposition du 
ministère des affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des forces armées 
et du ministre de l’éducaticn nationale, 

Vu l'ordonnance du 14 juin 4833 com- 
plétée par l’article 1* du décret du 8 jan- 
vier 1929; 

Vu le décret du 4 janvier 1936 donnant 
effet aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies; 

Vu la décision en date du 16 février 1948 
du secrétaire général des Nations Unies 
fixant à Paris ;e lieu de Ja 3° session 
ordinaire de l'assemblée générale des 
Nations Unies ; 

Vu, en date du 2% février 1948, la décla- 
ration par Jlaqwelke ie ministre des affaires 
étrangères à fait connaître au secrétaire 
général des Nations Unies l’accord du Gou- 
vernement de la République sur le choix 
îe Parts comme siège de la 3° session de 
l'assemblée générale des Nations Unies, 


Décrète : 

Art, 49, — La partie du Palais de Chaïl- 
lot figurant au plan annexé est mise à la 
disposition du ministère des allaires étran- 
gères pour y organiser la 3° session ordi- 
naire ke l'assemblée générale des Nations 
Unies. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des forces armées, le 
ministre de l’éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1948, 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des forces armées, 
PIFRRE-HENRI TETTGEN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
— 6-8 


Déeret n° 48-493 du 24 mars 1948 relatif 
aux marchés et commandes passés pour 
l'organisation de la troisième session de 
l'assemblée générale des Nations Unies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre de l’éducation na- 
tionale et du ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu le déeret du 2 mai 1938 relatif au 
crédit, et notamment l’article 6; 

Vu le décret du 19 mars 1939, modifié 
par les décrets des 1*, 9 et 21 septembre 
1939, et du 31 janvier 1940, relatif à l’attri- 
bution d’avances pour l’exécütion des mar- 
chés de l'Etat, des offices et établissements 
publies nationaux ; 

Vu l'acte dit décret du 6 avril 4942 provi- 
soirement applicable relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat: 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrèle : 

Art. 47, — Le ministre des affaires étran- 
gères est autorisé, nonobstant toutes dis- 
positions réglementaires contraires, à pas- 
ser par appel d'offres ou par entente 
directe tous marchés relatifs à la tenue 
de la troisième session de l'assemblée gé- 
nérale des Nations Unies À Paris, au palais 
de Chaillot, et sous réserve en ce 
concerne les marchés dont le montant est 
supérieur à celui fixé à l’article 25 du 
décret du G avril 1942 précité, de l'avis 
conforme de la eommission consultative 
prévue à l’article 2 ci-dessous. 

Art, 2. — Il est créé au ministère des 
affaires étrangères une commission consul- 
tative des marchés chargée de l'examen 
des projets de marchés pe pour objet 
l'exécution de travaux ou la fourniture de 
matériel ou produits nécessaires à l’orga- 
nisation de la session précitée. 


Art. 3. — La commission est composée 
comme suit: 

Un membre du conseil d'Etat, président. 

Un membre de la cour des comptes. 

Le directeur du personnel et de la comp- 
tabilité du ministère des affaires étran- 
gères, ou son représentant. 

Le contrôleur des dépenses pes au 
près du ministère des affaires étrangères. 

Un représentant de la direction des prix 
au ministère des finances et des affaires 
économiques. 


sera adjoint à la commission avec 
fois que figurera à 
jour la passation de marches de 
Le directeur général de l'architecture . 
ministère de l'éducation nationale 
re che nale, ou son 
nspecteur général de 
chargé du palais de Chaillot, 
Les fonctions de rapporteur sont : 
rées des membres des 
de l'Etat en activité 
ou en retraite gnés inis 
des affaires étrangères. 
Le secrétariat de la commission 
suré par un fonctionnaire du service te). 
nique des conférences internationales. 


Art. 4. — Les membres de la commission 
sont nommés pe arrêté signé du prés. 
dent du conseil des ministres, du minis 
tre des affaires étrangères, du ministe 
des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 5. — La commission se réunit «ue 
convocation de son président. 

Les avis de la commission sont pris à la 
majorité des deux tiers des membres pré. 
sents, Hs interviennent sur rapport pré. 
senté par son rapporteur et font l'objet 
d'un procès-verbal établi par son seert 
taire. Ledit procès-verbal dûment daté ext 
revêtu des signatures du président, dy 
rapporteur et du secrétaire et est ohliga 
toirement joint au marché considére. 


Art. 6. — Le ministre des affaires can. 
gères peut, sur avis conforme de la cour 
mission, autoriser le commencement 
travaux avant que toutes les conditions 
du marché aient pu être déterminées, fl 
passe, dans ce sas, des marchés sur com- 
mandes constitués soit par une ‘onven- 
tion spéciale, soit par un échange de let. 
tres. La convention ou les lettres indiqueat 
le prix provisoire et les modalités suivant 
lesquelles seront déterminées les 
définitives du marché, 


Art. 7. — Le régime des âvances prévu par 
les articles 2, 6, 7, 7 bis, 7 ter et s du 
décret du 19 mars 1939, modifié et com 
rate par les décrets des 4%, 9 et 21 cep- 
embre 1939 et 31 janvier 1940, peut, eur 
avis conforme de la commission prévue à 
chés passés par le ministre des affaires 
étrangères pour la réunion de la 3° assem- 
blée des ‘Nations Unies, au pakis 6 
Chaillot. 

Le ministère des affaires étrangires 
peut, sur avis conforme de la commission, 
accorder des avances sur honoraires 4ux 
architectes où vérilicatèurs, au concours 
desquels il est fait appel pour l’exécutiot 
des travaux. Les avances ainsi accordées 
seront calculées sur la base des avances 
faites auX entreprises pour l'exécution 
travaux. 


Art. 8. — Le ministre des affaires €U:7 
gires, le ministre des finances et des à 
aires économiques et le ministre de (27 
cation nationale sont chargés, chacun ‘1 
ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Join! (| 
liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1918. 

SCHUMA". 

Par le président du conseil &es minis 
Le ministre des affaires étrangèr:", 

GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des 
et des affaires économe" 
RENÉ MAYER. 
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mination des membres de la commission 


des marchés. 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre des affaires étrangères, de ministre 
des fnances et des affaires économiques et le 
ministre de l'éducation nationale, 

va le décret ne 48-193 du 2: mars 4948 
whatif aux marchés et commandes passés 

ur l'organisation de la troisième session de 


r 
Fissembiée générale des Nations Unies, 


Arrélent. 
at. ter, — Sont nommés membres de la 
commission des marchés créée par le décret 
précité: 


vrlu du premier alinéa de l'article 3 
du décret. 


M. de Lavit, maître des requêles au conseil 
d'Etat, président. 

M. Mahieu, conseiller référendaire à la cour 
des compies. 

M, Dunaime, inspecteur de Ja comptabilité, 
du moblier et des immeubies des postes diplo- 
matiques et consuläires, représentant le direc- 
tur du personnel et de la comptabilité du 
ministère des affaires étrangères. 

M. Billy, contrôleur des dépenses engagées 
auprès du ministère des affaires étrangères. 

M. Choffat, commissaire g£néral adjoint aux 
prix, représentant la direction des prix au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques. 


En vertu du deuxième alinéa du même article. 


M. Perchet, directeur général de l’architec- 
ture au ministère de l'éducation nationale. 

M. Rilierlin, inspecteur général des palais 
ralonaux, représentant d'inspecteur général 
de l'architecture chargé du palais de Chaillot. 

art. 2, — Est nommé rapporteur de la com- 
MISSION : 

M. Mayras, auditeur au conseil d'Etat. 
Art, 9, — Est nommé secrélaire de la com- 


" 


M. Piquemal, chef de bureau au service 
tchnique des conférences internationales. 
En cas d'empêchement de M. Piquemal, les 
fon:lions de secrélaire de la commission se- 
nt remplies par M. Péron, sous-chef de 
re au service technique des conférences 
internationales. 
ut. — Le présent arrêté sera publié au 
dournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1948. 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


jurea 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nomination de directeurs de succursales 
de la Banque de France. 


l'ar arrêlé en date du 22 mars 1948: 

M. Dixdicr, directeur de ‘la succursale de 

ant-Elienne, est nommé d'recteur de la 

- “urSd'e de Bordeaux, en remplacement de 

Alexis, décédé, 

pi. Decart, directeur de la succursale de 

nonmi directeur de la suceur- 
è de <a: 


» 
Elienne, en remplacement de 


M. Gasquy, directeur de la succursa'e de 
Dax, est nomumé directeur de la succursale 
de hayonne, en remplacement de M. Decart. 


M. Galiegue, directeur de la succursale 
d’Armenlières, est nommé : directeur de Ja 
succursale de Dax, en remplacement de 
M. Gasquy, 

M, Delmar, directeur de la succursale de 
Mäcon, non installé, est nommé directeur de 
la succursale d'Armentières, en remplace- 
ment de M. Galiegue. 


M. Fiquet, directeur de la succursale de 
Vesoul, est nommé directeur de la succursale 
de Mäcon, en remplacement de M. Delmar. 


M. Barnerias, directeur de la succursale de 
Bourges, est nommé directeur de la succur- 
sale d'Avignon, en remplacement de M. Couzi, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite, et qui est nommé direc- 
teur honoraire, 

M. Fayet ‘Pierre-Ienri-Joseph-Louis), contrô- 
leur au bureau Bastille, est nommé directeur 
de la succursale de Vesoul, en remplacement 
de M. F'quet. 

M. Gontier (Jean-Marie-Arthur-René), direc- 
teur de bureau à la direction générale de 
l’escomp!e, est nommé directeur de la suceur- 
ai de Bourges, en remplacement de M. Bar- 
nerias, 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 20 mars 1948 portant nominations 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 mars 1948, sont 
nommés dans l'ordre national de la Jégion 
d'honneur: . 


Pour services de guerre exceplionnels. 
Au grade de chevalier. 


BERNAZEAU (René), souslieutenant, ré- 
giment d'infanterie. 
Cette nomination annule la citation à l'or- 

dre ne 205 du 15 avril 1947. 

CASTETS (Gabriel), sous-lieulenant, Se rgi- 
ment de tirailleurs marocains 
Cette nomination annule la citation à l'or- 

dre no 111 du 22 juillet 1954. 

DEBATS (Edouard), capitaine, 2e 
d'artillerie de montagna 

DU GARDIN (Paul), lieutenant, 218e régiment 
d'artillerie divisionnaire 

GUIGUES {Frédéric}, leutenant, 19° bataillon 
d'infanterie légère d'Afrique. 

LEFEVRE (Gaslon), lieutenant, 2 régiment 
tirailleurs marocains. 
Cette nomination annule la citation à l’or- 

dre n° 20 du 12 juin 1947. 

PATIN (Robert-Désiré), capilaine, groupe de 
commandos d'Afrique. 
Cette nomination annule la 

du 22 mai 1915. 
TOWNLEY (Nicolas), sergent, 
ion étrangère. 
annule la citation à l'or- 
dre no 670 du %6 avril 1945. 


régiment 


citation n° 744 


3e bataillon de 


A titre posthume. 


AUBERT {Marcel}, sous-ieutenant. 

BECHET (René), aspirant, 5e division blindée. 
Cette nomination annule la citation à l'or- 

dre no 861 du 23 juin 1945. 

COURNOU (Jean), souslieutenant, régi- 
ment de chasseurs parachutisles. à 
Cette noraination annule la citation à l'or- 

dre n° 256 du 31 juiklet 1947. 

DUPRAZ (Henri), capitaine, {er régiment d'ar- 
tierie coloniale. 
Cette nomination annule la citation à l'or- 

dre no 76 du ï août 194. 


GIROT (Michel), lieutenant, 20e régiment d'ar- 
tillerie nord-africain. 


GRANGEON (Louis), sous-lieutenant, Se régl- 
ment de tralleurs marocains. 

Celle nomination annule la eltation à l’or- 
dre ne du 25 septémbre 1944. 

SAVEY  (Jacques-Maurice-Charles), chef de 
bataillon, 1re division française libre. 

SCHMITZ {Jean-Marie Paul}, capitaine, com- 
maändant ja 7 compagnie du 3% rég'ment 
étranger d'infanterie. 

Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre n° 192 du 3 décembre 1914. 

SOYER (Henri), lieutenant. 

Cette nomination annule la citation à l'or. 
dre no 479 du 13 février 1917. 

VILLEMET (Raymond), lieutenant, Gle 
ment d'artillerie, 
Ces nominations comportent l'attribution 

de la Croix de guerre avec palme. 

GAUTREAU (Charles-Louis), adjudant-chef. 
Cette nomination ne comporte pas l'altrl- 

bution de la Croix de guerre. 


Décret du 22 mars 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 2 mars 1918, sont 
décorés de la médaille militaire : 
CORRE (Jacques), quartier-mailre opticica 
télémnétriste, mle 1888 B %. 
Cette concession ne comporte pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre. 


KERROS !René), quartier-maitre 
1033 B 40. 

Cette concession comporte l'attribution ds 
la Croix de guerre avec palme, Eïle annuls 
et remplace Ja citation à l'ordre du corps 
d'armée décernée à l'intéressé par ordre 
. 2 F, M. A. Cab., en date du 15 décembre 

42. 


timonier, 


—+ © 


Décret du 22 mars 1948 portant régularisation 
de concession de la médaille militaire. 


Paf décret en date du 22 mars 1948, est dé 
coré de la médaille militaire, à compter du 
29 décembre 1947, date à Jaquetle cette déco 
ration lui a été remise par Je général de corps 
d'armée, haut commissaire de France par inté. 
rim pour J'Indochine : 

CURTIL ({André-Maurice), quertier-maître de 
mile 103 B 45, de la marine Ton« 
sin. 

Cette concession comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme, 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté en date du 20 janvier 19:18, M. Du. 
four (René), commis d'ordre et de compta- 
bilité principal de classe exceptionnelle à l'ad. 
ministration centrale du ministère des forces 
armées (guerre), est détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 16 fé 
vrier 1947. 


+ 6 +- 


Administration centrale de la marine, 


Par arrêté en date du 22? mars 198: 


Mlle Le Scodan (G.), Mme Coudray 
Mile Foerster (M.), secrétaires d'admini:tra. 
tion de 2% classe, 1er échelon, du 1e janviee 
1916, sont nommées secrétaires d’administra+ 
tion de 2e casse, 2% échelon, pour compter du 
fer janvier 1948. 
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M. Leparmentier (R.-G.-L}), secrétaire d'ad- 
ministralion de classe, fee échelen, du Sont désigués: Lieutenants et sous-lieutenris 
94 janvier 1916, est nommé secrétaire d'admi- 
uistralion de tre classe, % échelon, pour comp- TROUPES COLONIALES MM. 
ter du janvier 1918. OFFICIERS régiment colonial de 1e 
on de {re classe, 2 Gchelon, du mars , ; Parmentier (Robert), régiment col 
inserit au tableau d'avancement de 1MS, est EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE reconnaissance. ‘ ail à 


nommé secrétaire d'administration de 1r 
classe, 3% échelon, pour compter du 19 mars 
Le Thomas ;Y.). secrétaire d’administra- 
tion de re olasse, 2% échelon, du 19 mars 
4916, inserit au tableau d'avancement de 1948, 
est nommé éecrélaire d'administration de tre 
échelen, pour compter du 19 mars 
19. 


Liste d'aptitude pour le grade de contrôleur 
classe de ladministration de Var- 
mée, 


Par arrêté dn 19 mars 1938, sont inscrits sur 
la liste d'aptitude pour le grade de contréleur 
ce 3° classe de l'administration de l'armée: 


M. le chef de bataillon d'infanterie Hoff 
K{Pierre-Marie-Joseph). 

M. le chef d’escadron d'artillerie coloniale 
Bertrand (Auguste). 


M. le capitaine d'infanterie Roy (Iervé- 
Ficné-Georges). 


Tableau des désignations coloniales 
du 25 mars 1948. 


Les personnels ci-dessous désignés pour con- 
tinuer leur services outre-mer devront rece- 
voir les vuscinations réglementaires et béné- 
ficier de la pe’mission de départ colonial avant 
Ja date fixée pour leur embarquement. 


I. — A l'issue de cette permission, is rejoin- 
dront leurs eorps et continueront à assurer 
leur service jusqu'à leur convocation par !e 
commandant du D, LE T. GC (où réception 
d’un odre de la dircetion des troupes colonia- 
les les affectant à l'encadrement d’un détache- 
ment de renfort). 

Le commandant du D. I. T. C. doit, en cen- 
séquence, être informé de tout incident qui 
serait de nature à retarder l’embarquement 
du personnel précité. 

Seuls, les isolés d'A. F, N. rejoindront di- 
rectement le D. I. T. C. à l'issue de leur pez- 


Il. -— Leur embarquement sera, assuré par 
les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales, 
à Marseille, pour les militaires devant servir 
dans les cadres. 

Du service colonial de Bordeaux qu de Mar- 
seille pou: ceux qui doivent servir hors ca- 

res. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie at- 
rienne aussi bien que par voie maritime, il 
est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 


IL. — Les demandes de concession de pas 
sage formulées par les militaires qui désirent 
se faire accompagner de leur famille sont à 
adresser : 

1° Pour les militaires dans les cadres, av 
ministère de la Francc d'outre-mer (D. A. M.), 
section transports, 27, rue Oudinot, Paris. 

20 Pour les militaires hors cadres, au service 
colonial: 

De Bordeaux, 2, rue Esprit-des-Lois, pour 19 
Côte oceidentale d'Afrique et les Antilles: 

De Marseille, 88-40, boulevard de la Major, 

ur la Côte française des Sornalis, le Pacifi 
que et l'Océanie. 

IV. — Au cas où des militaires auraient éte 
Mmutés, il y aura lieu d'en aviser le dépôt des 
isolés des troupes coloniales de Marseille, 


I — Embarquement à partir du 25 avril 1948. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M Souquet Jean), demi-brigade coïoniale de 
commandos prarachutistes. 


Lieutenents ct sous-lieutenants. 


MM. 

Hascoet (Jacques), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Boisson (Maurice), demi-brigade celoniale de 
commandos parachutisles. 

Desrousseaux ‘Genrges), demi-brigade colo- 
niale de commandos parachutistes. 

Dutil ‘Jean), demi-brigade coloniale de com- 
mandos parachutistes. 

Laval (Jean), demi-brigade coloniale de com- 
mandos parachutistes, 

Mercier (Michel), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 


IL. — Embarquercent à partir du 25 mai 4918. 
a) Infanterie coloniaie. 
Capitaine. 
M. Le Moguen (Jean), 6° demi-brigade colo- 
niale, 


Lieutenant et sous-lieutenant. 


MM. 

Le Goff (Maurice), régiment colonial de re- 
connaissance. 
Dietrieh (Jean), régiment d'infanterie co- 

loniale. 


b) Artillerie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Godrie (Jean), f/3e régiment d'arlillerie co- 
loniale. 


Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Lieutenant. 
M. Tournedouet (Victor), ministère de Ja 
Franee d'outre-mer, direction des affaires 


miiitaires. 


B. — POUR SERVIR AU TOGO 
Embarquement à partir dut 25 mai 191. 
Service de santé colonial, 

Pour servir hors-cadrez, 
PHIARMACHEN 
Commandant. 

M. Le Bouder (Ambroise), direction du service 

de santé colonial (hors tour). 


— POUR SERVIR 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
L — Embarquement à partir du 25 mai 1948. 
a) Infanterie coloniale. 
Cupitaines. 
MM. 
Colas, dit Baudelaire (Pierre), régiment colo- 
nial de reconnaissance. 


Raffi ‘Nicolas}, régiment colonial de recon- 
naissance, 


Royère (Félix), ré: t colon 
Blandin (Jean), bataillon colonial de 


missions spécialiste transmission). 
Lapaix Guy), bataillon colonial de transmis 


sions {s claliste transmission), 
b) Artillerie coloniale, 
Capitaine. 
M. Vincent Paul), 1/3 régiment 
4 F4 d'arlillere 


C) Service des matériels et bâtiments 

cotoniaux. 

CONDLCISUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 

M. Daniel (Julien), direction du service dt 
génie de la 3° région militaire. 

d) Intendance coloniale. 

OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


(Au tableau pour capitaine), 

M. Guillou (Henri), ministère de la Frans 
d'outre-mer, direction des affaires mil- 
taires. 

e) Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Commandant. 


M. Brun (Roger), direction des 


travailleurs 
indochinois, Paris. 


II. — Embarquement à partir du 25 
infanterie coloniale. 
Lieutenant et sous-lieutenant. 
MM. 
Long (Marcel), 45 régiment de tirailleurs # 
Du Couedie de Kergoaler (Pierre), 


état-major troupes d'occupation en 
magne. 


D. — POUR SERVIR AY CAMEROUN 
Embarquement à partir du 2% mai 
SERVICE DB SANIÉ COLONIAL 
Pour servir hors cadres. 
| MÉDECISS 
Commandants. 
MM. 


Rouan ;Georges), fre demi-brigade 


Matras ‘Franeis), direction du service 
de la {re région militaire. 


joniale, 
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— POUR SERVIR A MADAGASCAR 
puwbirquement à partir du 25 mai 1948, 
Infanterie cotoniale. 
Licutenant et sous-lieutenant. 


MM. 

partoli (René), 4e régiment d'infanterie colo- 
niale. 
aubert (Jean), 6 demi-brigade colëniale. 


L) Artillerie coloniale. 


Cibinnes (Gilbert), régiment d’artil- 
jerie coloniale. 
F. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 mai 1948. 
a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
Déduit (Pierre), dépôt des isolés des troupes 


coloniales. 


Licutenant et sous-lieutenant, 
MM. 
Laplanche (André), & bataillon d'infanterie 
coloniale. 
Dault (Roger), {er régiment d’infanterie colo- 
niale. 
b, Service de santé colonial, 
Pour servir dans les cadres, 
MÉDECIN 
Commandant. 


M Junien Lavillauroy (Charles), hôpital mili- 
- fu à (désigné pour servir à la Martini- 
C. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
L— Eobarquement à partir du avril 1948. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M Bilher (Robert), 6° demi-brigade coloniale. 


Il — POUR SERVIR EXTREME-ORIENT 
EL — ribarquement à partir du 4er avril 1948. 
Intanterie coloniale, 


Capitaines. 
MM. 


lequemin (Pierre), demi-brigade coloniale @e 
Comaandos parachutistes. 

Marson (Paul), demi-brigade coloniale de com- 
Mandos parachutistes. 

L. — Croburquement à partir du 10 avril 1948. 

Infanterie coloniale. 
Sous lieutenant. 

M Dot (Roger), demi-brigade coloniale de 

commandos parachutistes. 


IL — Embarquement à partir du 25 avril 4918. 
Infanterie coloniale. 
Commandant. 


N. (Edmond), demi-brigade coloniale de 
parachulistes, 

Capitaines. 


STTeL (André), demi-brigade coloniale de 


Mmmindos parachutistes. 
(Louis), demi-brigade coloniale de 
parachutistes. 


Emeyriat (Marcel), demi-brigade col 


Heiblig {Jacques}, demi-brigade coloniale 
commandos parachutistes. 


Picherit (Claude), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 


Lieutenants et sous-ieutenants. 


MM 


Alexandre (Robert), demi-brigade colonial 
commandos parachutistes. 


Anrochte (Antoine, demi-brigade coloniale d 
commandes 


Biaizot (Jacques), demi-brignde coloniale de 
commandos parachutistes. 


Croizet (Jacques), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

De Cugnac (Henri), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Firth (Ralph), demi-brigade coloniale de com- 
mandos parachutistes. 

Florentin (Jean), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Lévy (Jacob), demi-brigade coloniale de com- 
mandos parachutistes. 

Pradère-Niquet (Daniel), demi-brigade colo- 
nialc de commandos parachutistes. 

Scherdlin (Jean), demt-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Villerot (Angel), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Vincendon (Pierre), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Borcard (Jean), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Mangeot (Simon), demi-brigade coloniale de 
c#ænmandos parachutistes. 

Marie (Pierre), demi-brigade coloniale de com- 
mandos parachutistes. 

Nidelet (Maurice), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Neyraval (René), demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes. 

Teillon (Marcei), demi-brigade coloniale de 
cormunandos parachutistes. 

Volquemane (René), éemi-brigade coioniale de 
commandos parachutistes, 

Boissière (Jean), régiment colonial de recon- 
naissance. 


Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Rivier (Jean), état-major de la 2e région 
rñilitaire. 


c\ Service de santé colonial, 


Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine. 


M. Greiner (Roger), demi-brigade coloniale de 
commandes parachulistes (hors tour). 


IV. — Embarquergent à partir du 25 mai 1948. 
a) fafanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 
Mourier (Paul), bataillon de choc n° 11. 
Pichon {André}, G demi-brisade coloniale. 
Leca (Dominique), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 


Lieutenants et sons-eutenanits. 


MM. 

Frequelin (Robert), 
reccnnaissance. 
Pededieu (Gaston), 6° derni-brigade coloniale 
Jubin (Constant), 4* bataillen d'infanterie 

coloniaie, 


régiment colonial de 


Poncin régiment de tirailleurg 
sénégalais. 


Dalemanc (Robert), 15° régiment de tirail« 
leurs sénégalais. 


Allard (Henri), 13° régiment de tirailleurg 
sénégalats. 


Beauplet (Bernard), fer bataillon d'infanterie 
coloniale de marche. 


Rannou (Alain}, 6 demi-brigade coloniale. 


D) Cadre des sdicints administratifs coloniaux, 
Lieutenant. 


M. Conte (Henri), 13 régiment de tirailieurg 
sénégalais. 


C) Intendance colsniate, 
OFFICIER D'APMIMSTRATION 
Sous-lieutenant. 


M. Savelli (Ange), intendance des colonies, 
Marseille. 


d) Service de santé Coltonial. 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECINS 


Capitaines. 
MM. 


Teil (Charles), hôpital militaire 294. 
Favreux (Jacques), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais, 
PITARMACTEN 
Lieutenant. 


M. Chauvet (Pierre) . école d'application du SCTa 
vice de santé des troures colaniales. 


V, — Embarquement à partir du 25 juin 1913. 
Infanterie coloniale, 
Che/ de bataillon, 
M. Hazard (André), E. M. P. I. C. servicq 
prémilitaire, 1re région militaire, 


Capitaines. 
MM. 
Boulanger (Pierre), 15 régiment de tirailleurg 
sénégalais. 
Legout (Marcel), E. M. P. L C. état-major dy 
groupement d'instruction n° 22, Alger. 


Lieutenant. 
M. Fau {Ilenri), régiment de tirailleurs 
négalais. 
VI. — Emharguernent À parttr 
du 10 juillet 1948. 
Infanterie colonial, 
Souslieu‘enant. 


M. Dourgeols (Jean), demi-brigxde colge 
uisle {spécialiste transmission}. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES BE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


— Embarquement à partir da 35 avr 1919 


— 


lntendance coloniale. 


MAÎTRE OUVRIER TAILLEUR DE % CATÉGONIE 


agouanelle (André, section des commis 0% 
vriers d'adininistralion coloniaux, le 
Or. 
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HU. — Embarquement à partir du 25 mai 1948. 


a) Infanterie coloniale. 


LA KA 4 
DÉSIGNATION DES CORPS 2 
42215 d 
ge bataillon d'infanterie 
Colonlale 
Centre administratif 1 
des troupes co'oniates 
dans Ja métropole... » 1 
Centre de rassemhe-” 
ment €t de transition 
colonial dans la mé- 
40e régiment de tirail- 
leurs coloniaux rapa- 
4% régiment de tirail- 
leurs sénégalais... 1 » 
Centre administratif 
des tronpes colonies 
en Afrique du Nord. 4 » 5 
régiment d'infan- 
erie coloniate ...... » » 
& bataillon d'infante- 
rie co'oniaie ....... 
Dépôt des isolés des 4 
troupes coloniales... 1 » 
Be régiment de tirail- ré 
leurs sénégalais .... 5 
Groupement d’infante- 
rie coloniale no 6... . » 1 
Annexe du dépôt des 
isolés des troupes co- 
loniales, Bordeaux... » 5 1 
Compagnie autonome 
sénégalaise du 4° ba- 
taillon de tirailleurs 
SÉNÉGA AIS » » 
d/3 régiment de tirail- 
leurs sénégalais..... » 


b) Transmissions coloniales. 


Bataillon colonial des transmissions: spécia- 
liste: un sergent. 


c) Artillerie coloniale, 


Ses 
— des corps. = 
2 2 
E 
—— 
Centre administratif 
des troupes ca!o- 
niales en Afrique 
OU 1 » » 
régiment d'ar- 
tillerie coloniaie.. » 4 » 1 
J/1er régiment d'ar- 
tillerie coloniale. » 1 » 
Dépôt des isolés des 
troupes coloniales. » 4 » » 
Groupement d'artil- 
lerie coloniale du 
régiment d ar- 
li:lerie co'oniale,. » 1 
dois compagnie de 
réparation colo- 
] » 1 1 
] cgimen d’a 
lerie coloniale » 


d) Agents des corps de troupe. 

Galli (Charles), sergent, centre administra- 
tif des troupes coloniales dans la métro- 
pole, en service au 7° bataillon d’infanterie 
coloniale. 

€) Intendance coloniale. 
EXPLOITATION 

Bindel (Pierre), sergent-major, 
des colonies, Marseille, 

Floch (Joseph), sergent, 1re intendance colo: 
niale, Marseille. 

Seclion des commis ouvriers d'administration 
colorflaux: 1 homme dâe troupe. 


1) Service des matérie!s 
et bôêtiments coloniaux. 


AUTOMOBILISTE 


Bonnet (Albert), maréchal des logis chef, 
4/ier régiment d'artillerie coloniale. 


intendance 


ARTIFICIERS 
Loforge (Albert), maréchal des logis major, 
du matériel de la 9% région mili- 
aire, 
Dubas (Bertrand), maréchal des logis major, 
établissement central d’approvisionnement 
en matériel des colonies. 


OUVRIER A BOIS 
Montillaud (Hermann), adjudant, centre 
rassemblement et de transition colonial dans 
la métropote. 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 


Boehm (Marcel), adjudant-chef, annexe du 
dépôt des isolés des troupes coloniales, Bor- 
deaux. 

OUVRIER A FER 


Wipi (Georges), maréchal des logis major, 
établissement central d’approvisionnement 
en malériel àes colonies. 


9) Service de santé. 


Pour servir hors cadres. 

Gombert (André), sergent-chef, section mixte 
des infirmiers militaires des troupés colo- 
niales. 

Chambon (Georges), sergent, section mixte 
mr infirmiers mililaires des troupes colo- 
niales. 


HI. — Embarquement à partir du 25 juin 1948. 


Agent des corps de troupe. 


Busser (Lucien), adjudant, centre adminis- 
tratif des troupes coloniales aans la mé- 
tropole, en service au bataillon colonial des 
transmissions. 

B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 

EQUATORIALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 mai 1948. 
a) Artillerie coloniale. 


< 12 
DÉSIGNATION 
2 
e 
régiment d’ar- 
Ullerie coloniale..| 1 â » | 2 
Centre administraiif 
des troupes colo. 
niales dans ja mé- 
tropols 1 » » 
Groupement d’artil- 
lerie coloniale du 
MAIDS 1 » 
J/1e régiment d'ar- 
tilierie coloniale. » » 1 9 
régiment d’ar- 
tillerie coloniale. » » 1 1 
1/2 régiment d'ar- 
tillerie coloniale... » 


b) Transmissions coloniales. 
Bataillon colonial des transmissions, non 


cialiste: 4 aspirant, adjudant-chef ou adj 


dant, 
c) Infanterie coloniale, 
| 
| 
des corps. PS 
PA 
{ 
4e bataillon d’infan- 
terie coloniale....| 4 |: F 
Dépôt des isolés des 
troupes coloniales. Ë 5 |: 
Annexe du dépôt 
desisolés des 
troupes co'oniales, 
Bordeaux ........ » 
Groupement d’in- 
fanterie ne 6.....| % » |3 
15° régiment de ti- 
railleurs  sénéga- 
5° régiment de ti- 
railleurs sénéga-| 
1/1er régiment d'in! 
fanterie coloniale. 5 5 li 
Centre de rassem- 
blement et de 
transition colo- ( 
nial dans la mé- 
régiment de ti- 
railleurs coloniaux 
rapatriables ..... .| 2 3 1 |1 
Centre administratif 
des troupes 
niales la mé-| 
3e bataillon d’infan- 
terie coloniale....| |Î 
Annexe du dépôt DÉS 
des isolés des 
troupes coloniales, 
5 » | I 
Compagnie aulono- 
me sénégalaise âu 
4e bataillon de ti- Grou; 
ralleurs  sénéga- rie 
régiment d’in- des 
fanterie coloniale.| % les 
1/3e régiment de li- pole 
railleurs  sénéga- Centr 
lais 5 2 » ren 
Annexe du dépôt colo 
des isolés des 
troupes coloniales, de ré 
Casablanca ......| leur 
Wiab 
Curs 
& bai 
d) Agent des corps de troupe. Annex 
lonla 
Rousseau (Germain), adjudant, centre 
nistratif des troupes coloniales 
tropole, en service au centre admin 
des troupes coloniales en Afrique du Non, PL: 
mie 
e) Service des matériels toup 
et bâtiments coloniaux. 
AUTOMOBILISTE 
e rh teurs 
Uamici (Edouard), maréchal des logs Cent! 
centre administratif des troupes Cuve des ! 
dan; la métropole. ( 


Troupe. 


adm 
ja 
stratif 
Nord, 
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ARTIFICIER 


1» (Fernand), maréchal des chef 


OUVRIER À BOIS 


Lebœut (Pierre), maréchal des logis, 156° com- 
pagnio de réparations coloniale, 


SURVEILLANTS DE TRAVAUX 
putuouet (Jean), adjudant-chef, annexe du 
acpot des isolés des troupes coloniales, Bor- 
deaux, 
(Paul), adjudant, 6° régiment de ti- 
nilleurs sénégalais, 


LATIMENTS DIVERS 


fes (Roger), maréchal des logis, compagnie 
cioniile autonome du service du matériel. 


|) Service de santé, 
Pour servir hors cadres. 


(Roland), sergent-chef, (détaché au 
d'pot des isolés des troupes coloniales), . 


POUR SERVIR À MADAGASCAR 


— à partir du 25 mai 498. 


Infanterie Coloniale, 


0 


L 


NATION DES CORPS 


Aspirants, 
adjudants-chefs, 
adjudants. 
Sergents-majors, 
sergents-chefs, 
Sergents 


Groupement d'infante- 
n° 6... 1 
Ceutre administratif 
des troupes colonia- 
F5 dans la métro-|' 
Centre de rassembte- 
ment et de transition 
colonial dans la mé- 
Wopole 
de tirail- 
coloniaux rapa- 
Miables 1 1 
Nyiment de tirail- 
kurs sénégalais... 
diaillon .d'infante- 
An du dépôt des 
des troupes ço- 
laniales, Casablanca. 
11e régiment d'infan: 
ere coloniale... 
d'infante- 
coloniale, 
,bata lon d'infante- 
isolés des 
luupes coloniales... 
du 4e ba. 
de {railleurs 
| taunent de 
PUS 
Ce nlre administratif 


LA 


Li 


Là 


nm 


tirail- 


L) Artillerie celoniale, 


2 
DÉSIGNATION . 
corps. A $ 


Centre administra- 
Üf des troupes 
coloniales dans la 
métropole .......} 4 
Dépôt des isokés! 
es troupes colo- 
niales 1 » » 
Groupement  d’ar- 
tillerie coloniale 
du Maroc.......,} » 4 
régiment d'ar- 
tillerie coloniale. 
2/1er régiment d'ar- 
tillerie coloniale. 
1/39 régiment d’ar- 
tillerie colontale. 
154 compagnie de 
réparation  eolo- 
1/2 régiment d’'ar- 
tillerie coloniale.| +» 


co 


c) Agent des corps de troupe. 


Bercy (Marcel), adjudant-chef, centre admi- 
nistratif des froupes coloniales dans la mé- 
tropole, en service au 4 bataillon d’infan- 
terie coloniale. 


d) Intendance coloniale. 


Catégorie « Bureaux ». 


Lavau (Raymend), sergent, intendance des 
corps de troupe, Bordeaux. 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Embarquement à partir du 25 mai 198. 


a) Infanterie coloniale, 


£e batailion d'infanterie coloniale : un homme 
de troupe. 

Centre administratif des troupes coloniales 
dans ia métropole : un homme de troupe. 
Centre de rassemhlement et de transition des 

troupes coloniales dans la métropole: un 
homme de troupe, 
Annexe du dépôt des isolés des troupes colo- 
nliales, Bordeaux: un homme de troupe. 
9/ter régiment d'infanterie coloniale: un 
homme de troupe, 


b) Artilterie coloniale, 

1/%e régiment d'artilerie coloniale: un aspi- 
rant, adjudant-chef ou adjudant. 

c) Agent des corps de troupe. 

Accot (Maurice), adjudant-chef, eentre admi- 
nistralif des troupes coloniales dans la 
métropole. 

d) Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, 
SURVEILLANT DE TRAVAUX 


Petiton Joseph}, adjuwiant, annexe du dépôt 
des isolés des troupes coloniales, Bordeaux, 


E. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du % mai 1918. 


a) Infanterie coloniale, 


DÉSIGNATION DES Corps | à 2 
43 
(73) 
2% compagnie de se- 
crétaires d'état - 
jor coloniaux....... (t) à 
Centre administratif 
des troupes colonia- 
les dans la métro- 
Groupement é'infante- 
2e bataillon d'infante- 
rie coioniale ........ » 3 
bataillon d'infante- 
rie cœonlale …....... à 3 
8e bataillon d'infante- 
rie cooniale ......... 1 
Centre de rassemble- 
ment et de transilion 
des troupes cconiales 
dans la métropole... » 5 
Dépôt des isolés des 
troupes coloniales... » 


Annexe du dépôt des 
isolés des troupes co- 
tontales, Paris ...... 

10 régiment de tirail- 
leurs coloniaux rapa- 

Compagnie autoncime 
sénégalaise du 4° ba- 
taillon de tirailieurs 


9/4er régiment d'infan- 

terie Cœoniale ...... . » & 
15 régiment de tirail- 

leurs sénégalais ..... » 2 
5° régiment de tirail- 

leurs sénégalais ..... » » 2 
régiment de tirail- 

leurs sénégalais ..... » 2 


Annexe du dépôt des 
isolés des troupes «o- 


loniales, Casablanca. 1 
Centre administratif 
des troupes <aonia- 
les en Afrique du 
(1) Dont un projectionniste cinéma. 
Artiliterie coloniaie. 
1/tee régiment d'artillerie coloniale: quatre 
canonuiers, 
régiment d'artillerie coloniale: deux 


canonuiers, 

Annexe du dépôt des isolés des troupes colo- 
niales, Bordeaux: un eanonnier, 

1/2 régiment d'artillerie coloniale: un canon- 
nier. 

Groupement d'artillerie coloniale du Maroci 
deux canonniers, 


F. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
I — Embarquement à partir du 2% avril 1918 


Service de santé. 


Pour servir hors tour dans les cadres, 
Bousquet (Jean-Pierre), adjudant, école 
d'application du service le santé des troupes 
coloniales. 
Cocco (André), sergent-ehcf, école d'appliea- 
tion du service de santé des troupes çolo- 
hiules, 
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U. — Embarquement à partir du 25 mai 1948. 
a) Transmissions coloniales, 


Bataillon colonial des transmissions (non spé- 
cialistes): un scrgent-major ou sergent- 
chef, un sergent. 


b) Agent des corps de troupe. 


Jacques (Serge), sergent, centre administratif 
des troupes coloniales dans la inétropole, 
en service au régiment d'artillerie colo- 
niale. 


c) Chancellerie coloniale. 


Bar (Roger), adjudantthef, 39 compagnie de 
secrétaires d'élat-major coloniaux. 

André (kernard)\, sergent, compagnie de 
secrélaires d'état-major coloniaux. 

Haury Roger), sergent, 2% compagnie de 
secrétaires d'état-major coloniaux. 


d) Intendance coloniale. 


Catégorie « Exploilalion ». 
De'on (Charles), sergent-chef, {re intendanc 
coloniaie, Marseille. 
Catégorie « Bureaux ». 


Lony (Homère), 
mixle, Toulon. 

Seclion des commis ouvriers d'administration 
coloniaux: deux hommes de troupe. 


sergent-chef, intendance 


FROUPES MÉTROPOLITAINES 


Personnel mis À la disposition des troupes 
œ@oloniaies dans les conditions fixées par la 
aote n° 918-EMA/EM/1 du %5 janvier 194. 


OFF'CIERS 
POUR SERVIR EN EXYTREME-ORIENT 
£. — Embarquement à partir du 25 avril 1918. 
a) Chancelierie métropolitaine, 
Capilaine. 


M. Garoux (René), état-major de la 4 région 
militaire 
Lieulenants. 

MAI. 

Lahorde (Théolorc), 
gion militaire. 

Ribet (Raoul), état-major de la {re région mi- 
litaire, 


état-major de la 10 ré- 


L) Caüre des adjoints adminisjratifs 
des corps de troupe. 


Commandant. 


M. Serdet /Gastor), buréau des effectifs des 
troupes d'occupation, Strasbourg, 


Lieutenants 
MM 
Rozand (Roger), groupement des services des 
écoles supérieures, écoie militaire, Paris, 
Person (Auguste), bureau régional d'effectifs 
de Paris. 


IL — Embarquement à parbr du 25 mai 1918. 
a) Chanceïlerie métropolitaine, 


Capitaines. 
MM. 
Delon {Edouard), élat-major de la division de 
Fès. 
Guisset Louis), service prémilitaire de la 5° ré- 
gion militaire. 


Lieutenant. 


Besançon, 


b) Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Lieutcnants. 
MM. 
Mahuet Pau’), bureau régional de comptabi- 
lité, Lyon, 
Rofly (Ahel), dépôt des prisonniers de guerre 
a'femands, n° 81, Dijon. 


SOUS-OFFICIERS 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
I. — Embarquement à partir du 25 avril 1948 
a) Chancellerie métropolitaine, 


Bauzet ‘André-Jean), adjudant-chef, élat-major 
de la deten$e nationale. 

Gaucher (Paui), adjudant-chef, état-major du 
commandant supérieur des troupes d'occu- 
pation en Alemagne. 

Cleret (Georges), sérgent-chef, élat-major du 
groupement d'infanterie, n° 21, à Casablanca. 

Lathière (Jean-Louis), sergent, direction du 

- train. 

Subil!cau (Louis), sergent, état-major de la dé- 
fense nationale. * 

Dubois (Jacques), sergent-chef, territoire du 
Sud tunisien, Gabès, 

Javerzac (Pierre), sergent-chef, sécurité mili- 
taire, Constantine. 

Marhie (Yves), sergent-chef, bureau de garni- 
son d'Aiger. 


b) Agents administratifs des Corps 
de troupe. 


Martin (Marcel), adjudant-chef, bureau régio- 
nal de comptabilité, Marseille. 

Tissier (Pierre), sergent-chef, école d'applica- 
tion d'infanterie, Auvours. 


If. — Embarquement à partir du 25 mai 1948. 
Chancellerie métropolitaine. 


Stephant (Yves), adjudant, état-major de la 
5 division blindée, 

Dorvaux ‘Gaston), sergent-major, état-major du 
commandant supérieur des troupes de Tuni- 
sie. 1 

Vacchino (Paul), sergent-major, direction des 
transports mililaires en Autriche. 

Gautier (Légnire), sergent-chèf, état-major du 
commandant supérieur des troupes d'occu- 
pation en Allemagne. 

Treboz (Louis), sergent, bureau de garnison 
de Versaiiles, 

Dupeyroux (Pierre), sergent, service social 
d'Alger. 

Schoeps 'Gcorges), sergent, état-major du com- 
mandant supérieur des troupes d'occupation 
én Allemagne. 


Médaille d'honneur du service de santé. 


Par décision du 2 mars’ 1948 prise en appli- 
cation du décret et de l'arrêté du 27 juin 
4931, la médaille d'honneur du service de 
santé a és décernée aux personnes ci-après 
désignées : 

Médaille de vermeil. 


M. Bardon (Hubert), médecin général, du 
cadre de réserve. ” 

M. Fefebvre (A.), général médecin, de l’ar- 
mée belge. 

M. Keersmackers (V.), lieutenant général 
médecin, de l’armée belge. 

Médaille d'argent. 

M. Audoye, médecin en chef de 2° classe, 
médecin-chef du sanatorium des neiges, à 
Briançon. 

M. Henry (Jean-Lou:s), administrateur eli- 


M. Goy Jean), étal-major de la subdivision de j vil de %e classe à la direction centrale du 


service de santi, 


Médaille de bronze. 


Vairel (Jean), médecin capitane 
ive. A 


M. Reglain (François), lieutenant au 
ment de sapeurs-pompiers de Paris. | 

M. Forget (André), maré“hal des logis in 
frmier major, élat-major du commandemey 
de la gendermerie de la région parisieppe 

M. Cholet (Alphonse), adjudant-<hef à & 
{re S. I. M. 


M. (Robert) adjudant-che! à la 


Mlle Perdon, infirmière des hôpitaux mx 
laires (en retraite). 

Mlle Quinon (Clémence), infirmière Princle 
ale de classe des hôpitaux militaires 
a {re région. 

Mile Gedalge (Berthe), infirmière 
pale de 1 classe des hôpitaux militaires 4 
la 1re région. 

Mille Bournaud  (Antloïnette), infrmivé 
pfincipaie de re classe des hôpitaux mil 
aires à la 7 région. 

Mme Jolivet (Adrienne), infirmière prince 
pele de 1re classe des hôpitaux militaires à lg 
région. 

Mile du Saule de Nesvre (Yvonne), inîx 
mière principale de 1re classe des hôpitaut 
militaires à la 1re région. 

Mme Boisson (Marie-Louise), inürmir 
principale de 1re classe des hôpitaux 
taires à 4a 7° région. 

Mme Cholet (Elise), infirmière principale dé 
classe des hôpitaux militaires à La 
gion. 

Mme Brun (Marie-Thérèse), infirmière 
cipale de 1re classe des hôpitaux militaires 
la Se région. 

Mme Lacroix (Antoinette), infirmière prim 
cipale de classe des hôpitaux militaires 
à la 8° région. 

Mme Boutet (Marguerite), directrice à 
foyer du soldat de la Croix-Rouge francis 
à l'hôpital militaire Villemin, à Paris. 

Mme Le Luherne (Jeanne) (en religion 
sœur Marie-Louise de Saint-Julien), de lis 
pilal san'taire de Vannes. 

Mme Dubosqg (Marguerite) (en rcligio1, 
sœur Louise), des salles militaires de l'ho 
pice mixte de Mont-de-Marsan. 

Mme Gebhart (Catherine) (en reli:0n, 
sœur Saint-Bonaventure). des salles 
res de l'hôpital mixte d'Angoulême. 

M. Vilaire (François), aumônier de l'hpl4 
militaire de Bourges. 

Mile Dubot-Blouet (Marie) assistance Sù 
clale à Paris. 

M. Blaessinger, bibliothécaire à l'école D 
Jytechn'que à Paris. 

M. Guérin (Georges), préparaleur en jh 
macie à la pharmacie centrale de l'armée 4 
fort de Vanves. 

Mme Delaire (Marguerite), ouvrière sw 
lisée à la pharmacie centrale de l'armée 3 
fort de Vanves. 

M. Rens (Ernest). chef ouvrier profes 0 
nel à l'E, C. E. R. de l’armée. 

Mme Nicoloï (Antoinette), préparatrite 
pharmacie à l'hôpital militaire de Rabat. 

M. Cesard (Victor), chef d'atelier ue 
classe à l'E. C. O. A. T. au fort de Vanves 


Mile Garbay (Emilie), ouvrière 
au magasin général du service de Sant ® 
Bordeaux. 


Mile Marie, directrice de l'hôpital ©'4 
Berck. 
M. Theulx (Albert), commis 
principal hors classe au B. C. S. À 
Limoges. 
M. Jlugues (Alcide), chef d'équipe 
gasin central du service de santé 0€ 
teauroux. 
M. Lesteven (Laurent), infirmier à 
militaire Ambroise-Paré à Rennes. À 
M. Hassine Ben Ali, manipulateur tr 
he à l'hôpital rilitaire 


unis. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-494 du 19 mars 1948 portant 
modification des tarifs des droits et taxes 
perçus par le centre national de la ciné- 


matographie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce et du ministre des finan- 
es et des affaires économiques, 

Vu l'article 98 de Ja loi n° 47-1465 du 
4 août 1947 relative à certaines dispos 
tions d'ordre financier; 

Vu la loi validée du 22 vévrier 1944 re- 
lative à la publicité des actes, conven- 
tions ct jugements en matière de ciné- 
matographie ; 

Vu l'ordonnance du 3 juillet 1945 ayant 
pour objet de subordonner à un visa la 
représentation et l'exportation des films 
cinématographiques ; 

Vu le décret du 3 juillet 1945 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de ladite ordonnance ; 


Vu le décret n° 47-2157 du 13 novembre 
1917 transférant au ministre de l’industrie 
et du commerce les attributions concer- 
nant la cinématographie, 


Décrète : 


Art. 4, — Les dispositions du décret 
n° 47-1897 du 26 septembre 1947, relatif 
au montant des droits et taxes perçus par 
le centre national de la cinématographie, 
sont modifiées comme suil: 


« Art, 1%, — Le montant des droits 
d'inscription perçus par le centre national 
de la cinématographie lors de la délivrance 
aux entreprises ressortissant d2 l'indus- 
trie cinématographique de l’autorisalion 
prévue par l’article {*# de la loi du 26 oc- 
tobre 1939 est arrêté aux chiffres suivants : 


Exploitants de spectacles 
cinématographiques. 
« Format standard : 
« Par salle de plus de 50 


« Par salle de 500 places ou 


« Format réduit: par salle... 150 


« Distributeurs : 
« Par agence parisienne... 3.000F. 


« Par agence province... 1.500 
« Producteurs de grands fims. 7.500 
« Producteurs spécialisés. .... 1,500 
«Exportateurs ct importa- 


« Industries techniques : 
« Artisans ÎSCAUX 
« Autres entreprises 7.500 


« Art, 2, — Le montant des émoluments 
Péreus par Je centre national de la ciné- 
Matographie en application de l'article 11 
de la loi du 22 février 1944 est arrêté aux 
Chiffres suivants: 


1° Pour toute requête présentée aux 
ns Ge dépôt conformément aux dispusi- 


dons de l’article 2 de la loi: 

@) Da titre d'un film d'un métrage 
“Petieur à 1.300 m: 3.000 F par métrage 
UC J.0U0 m ou fraction de 3.000 m; 


« L) Du titre d'un film d'un métrage 
compris entre 900 m et 1.300 m: 1.509 F; 


.« €) Du titre d'un film d'un métrage in- 
férieur à 900 m: 300 F; 

« 2° Pour toute inscription d'actes, con- 
ventions ou jugements effectués conlvr- 
pen aux dispositions de l'article 3 de 
a loi: 


« 0,15 p. 100 des sommes ou valeurs fai- 
sant l’objet de l'inscription, sans que les 
émoluments puissent être inférieurs à 
1,500 F, 750 F ou 150 F suivant que le 
fm dont il s'agit est d'un métrage supé- 
rieur à 1.300 m, compris entre 900 et 
1.300 m ou inférieur à 900 m. 

« Les mêmes émoluments de 1.500 F, 
750 F ou 150 F, suivant les cas, sont appli- 
qués aux actes, conventions ou jugements 
non énonciatifs de sommes ou valeurs ; 


« 3° Pour toute radiation totale ou par- 
tielle prévue à l'article 3 (6°) de la loi: 

« 0,10 p. 100 des sommes ou valeurs fai- 
sant l’objet de la radiation, sans que le 
salaire puisse être inférieur à 750 F, 375 F 
ou 75 F, suivant que le film dont il s'agit 
est d'un métrage supérieur à 1.300 m, 
compris entre x) et 1.300 m ou inférieur 
à 900 m; 


« 4° Pour toute demande de renseigne- 
ments : 

« a) Donnant lieu à la délivrance d’une 
copie où d’un extrait des inseriptions ou 
des actes ou conventions déposés à Ja 
conservation : 30 F par rôle d’écritures du 
conservateur contenant 40 lignes à la page 
et 20 syllabes à la ligne avec minimum 
de 60 F par inscription; 

« b) Donnant lieu à la délivrance d'un 
certificat négatif d'inscription: 60 F par 
certificat ; 

« €) Donnant lieu à réponse orale sur 
réquisitions écrites non suivie de Ja déli- 
vrance d'une copie, d’un extrait ou d'un 
certificat : 30 F par acte ou convention dis- 
tincte avec maximum de 150 F. 


« Art, 3, — L'article 7 du décret n° 45- 
1372 du 3 juillet 1945 est modifié comme 
suit : 

« Art. 7. — La délivrance du visa d’ex- 
ploitation est subordonnée au payement 
d'une taxe proportionnelle au métrage du 
film dont le taux est fixé à 1,50 F par 
mètre. Le versement de cette taxe est 
effectué entre les mains du conservateur 
du registre public de la cinématographie, 
agissant en qualité de régisseur de recet- 
tes pour le compte du centre natignal de 
la cinématagraphie ». 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et 
du commerce et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 mars 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
—@ &- 


Décret du 24 mars 1948 portant nomination 
d'un administrateur d'Electricité de France, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisa= 
tion de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret-loi du 10 mai 1946 modifié pa? 
les décrets du 20 février, 27 mars, 2 juin et 
42 décembre 1947 portant nomination des ads 
ministrateurs d'Electricité de France, servic@ 
national, 

Décrète: 

Article unique. — Est nommé adminis(rateu# 
d'Electricité de France, se-vice national, en 
qualité de représentant de l'Etat, au titre du 
ministère de l'industrie et du commerce 
M. Gabriel Taix, ingénieur, en remplacement 
de M. de Lombares. 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répus 
blique française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1948. 
SCHUMAN 


Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Date d'application du régime de sécurité 
sociale des ouvriers d'état du ministère d@ 
l'industrie et du commerce. 


Le ministre du travail et de la sécurité s@ 
ciale, le ministre des finances et des affaire 
économ'ques et Je ministre de l'industrie x: 
du commerce, 

Vu l'ordonnance du octobre 195 porlang 
organisation de la sécurité sociale, et notamme 
ment son article 17; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixan 
le régime des assufances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles; 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au ré- 
gime de sécurité sociale de certains persons 
nels ouvriers de l'Etat, notamment son arti- 
cle 5, 


Arrêlent: 

Art. 4er. — Les dispositions du décret d4 
28 juin 1947 relatif au régime de sécurilé s0- 
ciale de certains personnels ouvriers de l'Etat 
prennent effet à part'r du fer juillet 1947, en 
ce qui concerne Îles ouvriers du ministère de 
l'industrie et du commerce, 

Art. 2. — Les prestalions en nalure prévues 
à l’article 2 du décret du 28 juin 1917 sont 
accordées à compter du fer juillet 1947 aux 
ouvriers du ministère de J'industrie et du 
commerce en activité ou retraités, à 
veuves tilulaires d'une pension de reversion 
au 4er juillet 1947 et à leurs ayants droit, 
quelle que soit la date de la première coné- 
tatation médicale &e la maladie. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 50. 
c'ale. est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1918. 

Pour le ministre de 
du comunerce et par 
tion : 

Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires economiques : 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par déléga'ion: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 

Pour le ministre du travail et 
la sécurité sociale et par délé- 
gation : 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 48-455 du 19 mars 1248 fixant les 
modalités d'intégration dans les cadres 
métropolitains du ministère de l’agricul- 
ture, des fonctionnaires et agents des 
cadres généraux et locaux des services 
de l'agriculture et de l'élevage en ser- 
vice dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des finances et des af- 
faires économiques et de la France d’outre- 
ner, 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative et du comité consuitatif chargé 
de cocrdonner lès méthodes d'extension de 
l1 législation et de l'organisation métro- 
politaines aux départements d’outre-mer ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 

eant en départements français la Guade- 
oupce, la Guyane francaise, la Martinique 
et la Réunion, modifiée par l’article 81 de 
Ja loi n° 46-291 du 23 décembre 1946 et par 
la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947; 

Vu la loi n° 46-229 du 19 octobre 194@ 
relative au statut général des fanction- 
naires ; 

Vu le décret n° 47-1778 du 10 septembre 
portant règlement d'administration 
publique relatif aux conséquences en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents 
des services publics et Ja loi n° 46-45 du 
19 mars euevicée, 


Décrète : 


Art. 4°, — Les fonctionnaires et agents 
des cadres locaux de l'agriculture et de 
l'élevage de ka Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réu- 
nion, ainsi que les fonctionnaires des 
Cadres généraux de l'agriculture et de 
l'élevage en service dans ces départements 
et qui en feront la demande, pourront être 
intégrés dans les cadres métrupolitains du 
Ministère de l'agriculture conformément 
aux dispositions générales prévu:s par le 
décret n° 47-1778 du ‘9 sep*embre 1947 
susvisé ct sous réserve de: dispositions 
particulières fixées aux articles 3 à 9 du 
présent décret. 

Ces intégrations, prononcées après avis 
de commissions dont la composition et le 
fonctionnement sont fixés par arrêté eon- 
joint du ministre de l’agricultrre et du 
ministre de la France ‘’outre-r-r, pren- 
dront eflet au 1% janvier 1948, 


Art. 2, — Les modalités d'intésration des 
fonctionnaires et agents en service dans 
‘ les départements de ln Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
11 Réunion dans les cadres mét,spolitains 
du ministère €: l’agriculture sont fixées 
par service suivant les dispositions des ar- 
ticles ci-après. 


Cadres généraux des services 
de l'agriculture aux colonies. 


(Anciens et nouve.ux cadres.) 


Art, 3. — Pourront semis être intégrés 
ans le cadre normal des ingénieurs des 
services agricoles et du contrôle de la pro- 
tection des végétaux les fonetionnaires qui 
justifieront de la possession d'un diplôme 
d'ingénieur agronome, d'ingénieur agri- 
cole, d'ingénieur horticole, d'ingénieur 


d'agronomie coloniale, du diplôme de 
l'école supérieure d’application d’agricul- 
ture tropicale (E. S. A. À. T.} ou du certi- 
ficat de l'E. S. À. À. T. 


Art. 4. — Pourront être intégrés dans les 
cadres normaux des écoles d'agriculture les 
fonctionnaires qui remplissent les condi- 
tions de titres et de diplômes exigés des 
candidats aux emplois correspondants des 
écoles d'agriculture métropolitaines. 

Art. 5. — Pourront être intégrés dans le 
cadre normal départemental des services 
vétérinaires les vétérinaires fonetionnaires 
qui justifieront de la possession du di- 
plôme français de vétérinaire ou de docteur 
vétérinaire. 

Art. 6. — Pourront seuls être intégrés 
dans les cadres métropolitains de la ré- 
pression des fraudes, les fonctionnaires 
qui justifieront devant la commission pré- 
vue à l’article 1% de la possession des di- 
plèmes et des conditions d'âge indiqués 
ci-dessous : 


A. — Pour inspecteurs de la répression 
des fraudes. 


Etre âgé de vingt-quatre ans au moins 
au {+ janvier 1%8; 

Etre pourvu de l’un des dip'ômes sui- 
vants: licence en droit, licence ès scien- 
ces, licence ès lettres, doctorat em méde- 
cine, doctorat vétérinaire, diplôme d’ingé- 
nieur agronome, d'ingénieur d’agronomie 
coloniale, d'ingénieur agrico.e, d'ingénieur 
de l'institut agricole d'Algérie, d'ingénieur 
de l'école nationale des industries agri- 
cokes, d'ingénieur d'un institut de chimie 
rattaché à une faculté où d'un certificat 
attestant que le candidat est ancien élève 
de l’école normale supérieure ou qu'il 
a satisfait aux examens de sortie de l'une 
des écoles prévues dans les conditions 
d'accès au concours d'entrée à lécole 
nationale d'administration. 


PB. — Pour inspecteurs adjoints 
de la répression des fraudes. 


Etre âgé de vingt-quatre ans au moins 
au 1% janvier 194$; 
Etre titulaire du baccalauréat. 


C. — Pour chefs de travaux et prépa- 
rateurs des laboratoires de la répres- 
sion des fraudes. 


Etre pourvu de l’un des diplômes sui- 
vants: licence ès sciences, diplômes d’in- 
génieur agronome, d'ingénieur d’agrono- 
mie coloniale, d'ingénieur agricole, d’in- 
géniewr de l'institut agrico.e d'Algérie, 
d'ingénieur de l’école nationale des indus- 
tries agricoles, d'ingénieur de l'école mu- 
nicipale de physique et chimie industrielle 
de Paris, d'ingénieur d’un institut de chi- 
mie rattaché à une faculté, 


Art. 7. — Pourront être intégrés dans 
les cadres de l'institut national de la re- 
cherche agronomique les fonctionnaires 
qui justifieront des titres, dip.ômes ou 
conditions requises des candidats aux dif- 
férents emplois des services extérieurs 
dudit institut. 


Il 


Cadres locaux des services de l'agriculture 
et de l'élevage. 


Art, 8. — Les fonctionnaires et agents 
des cadres iocaux des services de l'agri- 
cuiture et de l'élevage en service dans Îles 
départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de Ja Guyane et de la Réunion 
seront intégrés dans les cadres métro- 
politains des services dépendant du mit- 
nistère de lagricuiture., La commission 
prévue à l'article examinera leurs ti- 


tres, travaux et services. A équivalenes 
de titres, elle prononcera leur intégr:. 
tion dans les cadres normaux des ser. 
bi dépendant du minisère de l'agri. 
culture, 


Art. 9. — Les fonctionnaires et agents 
des cadres locaux dont les titres ne se. 
raient pas jugés équivalents à ceux des 
fonctionnaires et des cadres nor. 
maux des services du ministère de l’agri. 
culture seront intègrés dans les cadres 
latéraux. 


Art. 10. — Les personnels eontrac uels 
en fonction dans les services de l'agrieul. 
ture et de l'élevage de la Martinique, de 
ka Guade:oupe, de la Guyane francaise et 
de la Réunion pourront être intégrés dans 
les cadres normaux des services extérieurs 
du ministère de l’agriculture s'ils jus- 
tifient de la possession des titres, diplo. 
mes et conditions requises des candidats 
aux différents emplois de ces cadres. Hs 
seront reclassés à un échelon de début de 
leur emploi. Les confraetuels qui n'accey- 
teront pas les conditions d'intégration qui 
leur seront proposées ou qui ne justi- 
fieront pas des titres nécessaires seront 
licenciés à l'expiration de leur contrat. 


Art. ft. — Les fonctionnaires des cadres 
généraux de l’agrieultare et de l'élevage 
aux colonies qu ne seraient E intégrés 
seront mis en position de détachement 
d'office en application de l'article 5 du 
décert n° 47-1778 du 10 septembre 1947, 


Art. 12. — Le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des aflaires 
économiques et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chaeua en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera lié au Journal off: 
ciel de République française. 

Fait À Paris, le 19 mars 1948, 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économique, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat au budu®!, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-496 du 19 mars 1848 portant 
relèvement de l'indemnité de première 
mise d'habiliement allouée aux fonc 
tionnaires et agents du service des 
haras. 

Le président du ‘conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre de l'agr: 
culture et du ministre des finances €! 
des affaires économiques, 


Vu l'arrèté du 13-mai 1944 fixaut l 
indemnités aLouées aux fonctionnaires 
agents du service des haras; 

Vu le décret du 5 juin 1946 portant rev: 
sion des indemnités allouées aux fon 
tionnaires et agents du service des has, 

Vu ‘article 7 de l'ordonnance du 6 
vier 1945 portant réforme des traitemer"® 
des fonctionnaires de VEtat et 
ment des pensions civiles et mi.itairés 

Vu l’astiele 30 de la loi n° 47-4494 
13 août 1947; 

Le conscit des ministres entendu, 


art, te, — L'article 3 du décret du 
5 juin 1946 est abrogé et remplacé par 
Jes dispositions suivantes : 

« 11 est alloué, au moment de leur nv- 
minition, aux élèves officiers de première 
annce, ainsi qu’au sous-directeur et au 
surveillant faisant fonction d'écuyer et de 
sous-écuyer à l’école natienxe des haras, 


une indemnité de mise d’équi- 


pement de 20.000 

art. 2. — L'article 3 de l'arrêté sus- 
visé du 13 mai 1944 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les sous-agents des haras reçoivent, 
au moment de leur nomination, une in- 
demnité de première mise d’habillement 
et d'équipement fixée à 10.000 F. » 

Art, 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chaeun en 
ce qui les concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française et aura 
effet à compter du 1% janvier 1948. 

Fait à Paris, le 19 mars 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-497 du 19 mars 1948 relatif 
aux indemnités des membres de l’ensei- 
gnement public appelés à faire partie du 
jury de concours à l'emploi de rédacteur 
aux directions des services agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances et des 
allaires économiques, 

Vu le décret du 27 février 1926 concer- 
nant les indemnités accordées aux mem- 
bres des jurys des concours du ministère 
de l’agriculture ; 

Va l'arrêté du 17 février 1947 relatif aux 
conditions de recrutement des rédacteurs 
des sections administratives des directions 
des services agricoles et notamment son 
article 10 fixant la composition du jury du 
cncous institué en vue de ce recrute- 
ment; 

\u l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
Laires de l'Etat et aménagement des pen- 
Sons civiles et militaires et notamment 
son article 7; | 

Vu l'article 30 de la loi n° 47-1497 dn 
5 août 1947; 

Vu Ja loi de finances n° 47-1496 du 
13 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 4, — En dehors des frais de dé- 
Päcement prévus par les règlements en 
Vi£ueur, les membres de l’enseignement 
public appelés à faire partie du jury de 
oncours à l'emploi de rédacteur des sec- 
lions administratives des directions des 
Services agricoles auront droit aux rému- 
Dirations suivantes : 

Epreuves écrites : 20 F par copie corrigée. 

Epreuves orales: 120 F par heure d'in- 


trrogation, 


inférieur à 350 


pour l’ensemble des 
épreuves. 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à: Paris, le 19 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

+0 


Décret n° 48-498 du 19 mars 1948 relatif 
à la définition des eaux-de-vie à appella- 
tion réglementée « Faugères ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des fi- 
rances et des affaires économiques et du 
ministre de l’agriculture, 


Vu Ja loi du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes, modifiée et complétéé par 
les lois du 5 août 1908, 28 juillet 1912, la 
loi de finances du 31 décembre 1921 
(art, 28), la loi du 21 juillet 1929 et le 
décret-loi du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 
tembre 1934, 12 février 1936, 31 août 1937, 
23 juin 1938 concernant les vins, les eaux- 
de-vie et les spiritueux; L 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protec- 
tion des appellations d’origine, modifiée et 
complétée par la loi du 22 juillet 1927 et 
par le décret-loi du 30 juillet 1955; 

Vu notamment les articles 20 et suivants 
dudit décret-loi ; 


Vu la délibération de l'institut national 
des appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie en date du 16 juin 1947, 


Décrète : 


Art. 1#, — Seules pourront bénéficier des 
dénominations « Faugères » ou « eau-de-vie 
de Faugères », les eaux-de-vie de vin ré- 
pondant aux conditions ci-après énumérées 
et provenant exclusivement de vins récol- 
tés et distillés dans le département de 
l'Hérault sur les territoires des communes 
suivantes : 

Cabrerolles, Caussiniojouls, Roquessels, 
Faugères, Fos, Fézènes et les ténements 
de Ja commune de Laurens situés au Nord 
du chemin départemental n° 136. 


Art. 2, — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront provenir de 
vins présentant les caractéristiques d’un 
vin sain, loyal et marchand, à l'exclusion 
de vins avariés et de mauvais goût, Les 
vins impropres à la consommation de bour- 
che, pour tout autre motif que l'insuffi- 
sance de degré alcoolique, ne pourront 
pas servir à la fabrication des eaux-de-vie. 
Les vins mis en oeuvre ne devront pas 
présenter une acidité volatile, exprimée en 
acide sulfurique, supérieure à 1,20 g par 


litre. 
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Décrèle : bres susdésignés du jury ne pourra être: | par le présent décret devront provenir de 


vins issus de cépages autorisés pour la 
produetion du vin de la région de Fau- 
gères, conformément aux usages locaux, 
luvaux et constants, à l'exclusion des cé- 
pages énumérés à l'article 96 du code du 
vin et de tous autres hybrides producteurs 
directs. 


Art. 4. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront être distillées 
au moyen d’alambies à repasse, dits « cha- 
rentais », permettant d'écarter les têteg 
et les queues, conformément aux usages 
locaux, loyaux et constants. 

Toutefois, l’usage d'appareils de premier 
je! discontinu ou continu, chauffés à feu 
nu, actuellement en usage et ayant un 
débit maximum de 200 hl de matières pre- 
mières pendant vingt-quatre heures, sera 
toléré pendant une durée de cinq années, 
à compter de la promulgation du présent 
décret, 


Art. 5. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter le 
degré alcoolique moyen suivant (à la tem- 
pérature de 15° C): 


1° A la sortie des appareils : 71° G. L. au 
Inaximum ; 

20 Au moment de la vente au consommas 
teur: 42° G. L. au minimum. 


Elles devront avoir une teneur en non 
alcool! de 300 g au minimum par hecto- 
litre d'alcool pur. 

Elles seront soumises à l'appréciation 
d'une commission interprofessionnelle de 
dégustateurs désignés par l'institut natio- 
na! des appellations d'origine conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté ministé- 
riel du 15 juin 1946. 


Art. 6. — Dans les établissements où, 
à l’aide des mêmes apparei:s seraient fa- 
briqués des alcoo's réservés à l'Etat, et 
des eaux-de-vie réglementées par le pré- 
sent décret, un délai minimum d'un mois 
devra s’écouler entre ces deux fabricas 
tions. 


Art. 7. — Sur les déclarations de récolle, 
pièces de régie, étiquettes ou factures con- 
cernant eaux-de-vie réglementées par 
le présent décret, les mots « Faugères » 
OU « eau-de-vie de Faugères » devronk 
obligatoirement figurer. 


Ar. 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lorsqu’eiles seront 
déclarées pour la fabrication, Offertes au 
publie, expédiées, mises en vente ou ven- 
dues, ne devront porter, comme seule 
mention de garantie, dans les déclarations, 
les annonces, sur les prospectus, factures, 
étiquettes, récipients quelconques, que les 
mots « réglementée par décret ». 


Art. 9. — L'emploi Ge toute indication 
ou de tout signe susceptible de faire croire 
à l'acheteur qu'une eau-de-vie a droit à 
l’une des dénominations réglementées ci 
dessus, alors qu’elle ne répond pas à tou- 
tes les conditions prévues au présent dé- 
cret, sera réprimé conformément à la lé- 


_gislation générale eur les fraudes et sur 


a protection des appellations d'origine, 
sans préjudice des sanctions d'ordre fis 
cal, s'il y a lieu. 

Art. 10, — L'usage d'appeliations iden« 
tiques non réglementées pour désigner des 
eaux-de-vie de vin ne répondant pas à tou- 
tes les conditions fixées par le présent 
décret est interdit sous quelque forme que 
ce soit, 


Art. 11. — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice; le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et je mi- 


nistre de l’agriculture sont char 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
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du présent décret, qui eera pubtié au Jour- 
nal officiel de ia République française et 
applicable ,éans un délai de vingt jours 
à compter de sa publication. 


Fait à Paris, le 19 mars 1948. 
SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, 
aninistre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+ + 


Décret n° 48-499 du 19 mars 1948 concer- 
nant les eaux-de-vie réglementées ori- 
ginaires du Bugey. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice; du ministre des fl- 
nances et des affaires économiques et du 
ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1% août 1905 sur la ré- 
pression des fraudes; 


Vu le décret du 19 août 1921, modifié 
ct complété par ceux des 15 août 1925, 
9 septembre 1934, 12 février 1936, 31 août 
1937, 28 juin 1938 concernant les vins, 
les eaux-de-vie et les spiritueux; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la pro- 
tection des appellations d'origine modi- 
fiée et ms na par la loi du 22 juillet 
1927 et par le décret-loi du 30 juillet 1925; 

Vu notamment les articles 20 et sui- 
vants dudit décret-loi:; 

Vu le décret n° 47-638 du 8 avril 1947 
relatif à la définition des eaux-de-vie ori- 
ginaires du Bugey; 

Vu ja délibération de l'institut national 
des appellations d’origine des vins et caux- 
de-vie en date du 16 juin 1947, 


Décrète : 


Art, — J'article du décret du 
8 avril 1947 relatif à la définition des 
eaux-de-vie originaires du « Bugey » est 
complété ainsi qu'il suit: 


— Département de la Savoie, 


« Canton de Ruffieux, Montmélian, Saint 
Pierre-d'Abbigny, en totalité. 

« Canton d’Aïx-les-Bains: en totalité, À 
l'exclusion des communes de Saint-Of- 
fenge-Dessus,  Saint-Offlenge-Dessous, je 
Montrel. 

« Cantons de Chambéry (Nord et Sud) : 
en totalité, à l'exclusion des communes 
de Saint-Cassin, les Déserts. 

« Canton de Ja Motte-Servolex: en tota- 
lité, à l'exclusion de la commune de la 
Chapeile-du-Mont-du-Chat, 

« Canton de Yenne: en totaiité, à l'ex- 
clusion de la commune d'Ontex. 

«a Canton de Saint-Genix-sur-Gnier: en 


totalité, à l'exclusion des communes de 
Novülaise et Gerbaix. 

« Canton du Pont-de-Beauvoïiein: en to- 
lité, à l'exclusion des communes de 
Ayn, Nances, Saint-Alban-de-Mont- 

el, 


a Canton de Chamoux: en totalité, à 
l'exclusion des communes de Montendry, 
Champs-Laurent. 

« Canton de la Rochette: en totalité, à 
l'exclusion des communes de Presle, Ar- 
viiard, la Tabie, le Pontet, le Bourget-en- 
Huile, le Verneil. 


IT. — Département de l'Isère, 


« Commune de Chapareillan. » 


Art. 2. — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et le mi- 
nistre de l’agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise et applicable dans un déiai de vingt 
jours à dater de sa publication. 


Fait à Paris, le 19 mars 1948. 
SCHUMAN. 
- Par le présent du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, S 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le garde des Sceaur, 
ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances 


et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—*+ 


Décret n° 48-500 du 19 mars 1948 relatif 
à la définition des eaux-de-vie des Côtes 
du Rhône. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de A justice, du ministre des f- 
nances et des aflaires économiques et du 
muinistre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes, modifiée et complétée par 
les lois du 5 août 1908, 28 juillet 1912, la 
loi de finances du 31 décembre 1921 
(art. 28), la loi du 21 juillet 1929 et le 
décret-loi du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 
tembre 1934, 12 février 1936, 31 août 1937, 
28 juin 1938 concernant les vins, les eaux- 
de-vie et les spiritueux; 


Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine, modifiée et com- 
plétée par la Jai dn 22 juillet 1927 et par 
le décret-loi du 30 juillet 1935; 


Vu notamment les articles 20 et suivants 
dudit décret-loi; 


Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d'origine des vins et eaux 
de-vie en date du 19 mars 1947, 


Décrète : 


Art. 1e, — Seules pourront bénéficier des 
dénominations « Eaux-de-vie de vin des 
Côtes du Rhône » et « Eau-de-vie de marc 
des Côtes du Rhône » les eaux-de-vie de vin 
et de marc répondant aux conditions ci- 
après énumérées et provenant de vins et 
de marcs récoltés et distillés dans les dé- 
partements du Rhône, de la Loire, de l’Ar- 
dèche, de Ja Drôme, du Gard et du Vau- 


ciuse, à l’intérieur des territoires compris 
dans la délimitation de l'appellation con. 
trôlée « Côtes du Rhône » effectuée confr. 
mément aux dispositions de article 
du décret du 19 novembre 1937 définissant 
ladite appellation. 


Art. 2. — Les eaux-de-vie de vin des 
Côtes du Rhône devront provenir de vins 
présentant les caractéristiques d'un vi 
sain, loyal et marchand, vinifié conformé. 
ment aux usages locaux, loyaux et cons. 
tants, à l'exclusion des vins avariés ou de 
mauvais goût. Les vins mis en œuvre ne 
devront pas présenter une acidité von. 
tile exprimée en acide sulfurique, sup. 
rieure à 1,20 g par litre. 

Les eaux-de-vie de marc des Côtes du 
Kihône devront provenir exclusivement de 
marcs sains, lavés ou non lavés, obtenus 
ee une vinification conforme aux usages 
ocaux, loyaux et constants, 


Art, 3. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront provenir de 
vins issus des seuls cépages autorisés par 
l'article 2 du décret du 19 novembre 1931 
définissant l'appellation contrôlée « Côtes 
du Rhône ». 4 

Art. 4. — Les eaux-de-vie réglementées 


par le présent décret devront être distil. 


lées au moyen d’alambies à repasses ou 
d'alambics à premier jet diseontinu ou con. 
tinu, chauffés à feu nu ou à la vapeur, 
d'un débit maximum de 200 h} de matières 
prermières par vingt-quatre heures. 

L'emploi des colonnes à distiller est in. 
terdit. 

Art. 5, — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront présenter le 
degré alcoolique moyen suivant (à 15° C): 

1° A la sortie des appareils: 71° G. L. au 
maximum ; 

2° Au raoment de la vente au consom- 
mateur 42° G. L. au minimum. 

Dans tous les cas, elles devront avoir 
une teneur en non-aïcool de 500 g au mi- 
nirmum par hectolitre d'alcool pur pour les 
eaux-de-vie de marc et 300 g au minimum 
par hectolitre d'alcool pur pour les eaux- 
de-vie de vin. 

Elles seront soumises à l'appréciation de 
commissions interprofessionnelles de de- 
gustateurs désignés par l'institut nation! 
des appellations d'origine, conformément 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
15 juin 1946. 

Art. 6. — Dans les établissements où, à 
l’aide des mêmes appareils, seraient fabri- 
qués des alcools réservés à l'Etat et des 
eaux-de-vie réglementées par le présent dé- 
cret, un délai minimum d'un mois devra 
s’écouler entre ces deux fabrications. 


Art, 7, — Sur les déclarations de récolte, 
pièces de régie, étiquettes ou factures cor 
cernant les eaux-de-vie réglementées pu 
le présent décret, les mots « Eau-de-vie 1e 
mare des Côtes du Rhône » ou « Eau: 
vie de vin des Côtes du Rhône » devront 
obligatoirement figurer. 


Art. 8. — Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret, lorsqu'elles seront 
déclarées pour la fabrication, oflertes au 
public, expédiées, mises en vente ou ver 
dues, ne devront porter comme seule me 
tion de garantie, dans les déclarations, !°$ 
annonces sur les prospectus, factures, éti 
quettes, récipients quelconques, que !3 
mots « réglementée par décret ». 


Art. 9. — L'emploi de toute indicatioi 
ou de tout signe susceptible de faire croi? 
à l'acheteur qu’une eau-de-vie à droit à 
l’une des dénominations réglementées æ 
dessus, alors qu’elle ne répond pas à tou” 
les conditions prévues au présent décr'" 
sera réprimé conformément à la 62°" 
tion générale ‘sur les fraudes et sur * 
protection des appellations d’origine, 
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art. 10. — L'usage d’appellations iden- 
tiques non réglementées pour désigner des 
caux-de-vie de vin on de marc ne répon- 
dant pas à toutes les conditions fixées par 
je présent décret est interdit sous quelque 
forme que ce soit. 


Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des fluances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce 
ui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et applicable 
dans un délai de vingt jours à compter 
de sa publication. 


Fait à Paris, le 19 mars 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de l'agriculture, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, 
ministre de la juslice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-501 du 19 mars 1948 con- 
cornant les eaux-de-vie réglementées ori- 
ginaires du Languedoc ei de Provence. 


Le président du conseil des ministres, 


nal officiel de la République francaise et 
| appäcab'e dans un délai de vingt jours à 
compter de sa pub:ication. 
Fait à Paris, le 19 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, 
Ministre de La justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
— 


Décret du 19 mars 1948 approuvant une élec- 
tion à l'académie d'agriculture de France, 


Par décret en date du 19 mars 1938, est 
approuvée l'élection à l'académie d’agricul- 
ture de France de M. Pierre Fromont comme 
membre titulaire dans la section d'économie 
statistique et législation agricole. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Annulation de l'arrêté du 5 juillet 1946 por- 
tant dissolution du service de l’équipement 
scolaire et sportif. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 5 juillet 1916 portant dissolu- 
tion du service de l'équipement scolaire et 
sportif, 


Sur la psoposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du m'nistre des | 
finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’agriculture, | 

Vu la loi du fe août 1905 sur la ré- 
pression des frandes; 

Va le décret du 42 août 1921, molifié 
tt rormpléié par ceux des 15 août 1925, 
4 sep'erubre 1934, 12 février 1936, 31 août 
1997, 28 juin 1938 concernant les vins, les 
taux-Je-vie et :es spiritueux; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la pro- 
leclion des appellations d'origine, modi- 
lire et complétée par la ‘ot du 22 juillet 
et par le décret-loi du 30- juiliet 1935; 

Vu volimment les articles 20 et sui- 
Vants dudit décret-loi; 

Va les actes validés dits décrets n°* 603 
tt 005 du 23 février 1942, définissant res- 
péctivoment les eaux-de-vie criginaires du 
Lingucdoc et de Provence; 

Vu délibération de l'institut national 
“es appellations d'origine des vins et 
Gux-de-v'e en date du 19 mars 4947, 


Déc'ète : 


Arrête: 


Art. 1er, — L'arrêté du 5 juiliet 4916 portant 
dissolution du service de l'équipement $co- 
laire et sportif est annulé. 


Art. 2. — Les services de l'éy'inement sco- 


| laire et sportif sont placés sous r'autorité du 


directeur de l'administration générale, 
Fait à Paris, le 15 mars 1918. 
ÉDOUARH DEPHEUX. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITÉ SOCIALE 


Circonscriptions 
des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciate, 

Vu le décret du 27 novembre {916 partant 
organisetion de la sécurité sociale dans ls 
mipes, et notamment les artices 12 à 211; 

. Vu l'arrêté du 5 mars 1947 modifié fixant les 


Art. {er, Le deuxième alinéa des 
irlèes 7 des décrets validés 603 et 
WA du 23 février 1942, définissant res- 
tCUverment les eaux-de-vie originaires du 
Lingueloe et de Provence, est comp'été 
qu'i, suit: 
“.…loutefois, ces dernières dispositions 
jé Sun! pas applicables en ce qui concerne 
appellations contrôlées des Côtes-du- 
Rhône, » 

LT 2. — Le garde des sceaux, minis- 
- de la pe le ministre des finances 
affaires économiques et le minis- 
pi de l'agriculture sont chargé, chacun 
concerne, de l'exécution du 
Présent décret, qui sera publié au Jour- | 


circonscriptions des sociétés de secours mi- 
nières, 


Arrête : 

Arc 4e, — Les dispositions des articles 6, 
97, 32, 31, 36, 37, 45 et 52 de l'arrêté du 5 mars 
1947, sont modifiées et complétées aïnsi qu'il 
suit. 

Art, 2 — Le deuxième elinéa de l'article 6 
est modiflé cœnme suit: 

« Sont compris dans la circonscription de 
cet organisme tous les sièges et établisse- 
ments du groupe d'’Auchel, les établissements 
industriels annexes rattachés à ce groupe et 
ayan* fait l’objet d’un arrété d'assimilaltion 
ainei que la concession de Vendin-les-Bé- 
thune », 


Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 27 
est ainsi modifié: 

« 11 est institué une société de secuurs mi- 
nière dite du Doubs, de la Haute-Saône et du 
territoire de Beïllort, dont la circonscription 
est ainsi fixée: départements du Doubs, de ja 
Haute-Saône et territoire de Belfort ». 

Art, 4. — Le premier alinéa de l'article 92 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 32, — ]l est institué une socicté de 
‘secours minière dite de Trélazé, dont la cir- 
conscriplion est ainsi fixée: départements des 
Deux-Sevres, du Finistère, de la Loire-Infé- 
rieure, à l’exceplion de l'arrondissement d3 
Châteaubriant, de Maine-et-Loire, à l'excep- 
tion de ;'arrondissement de Segré mais y com- 
pris la commune de la Pouèze, du Morbihan, 
de la Vendée, de la Sarthe et commune de 
Plevin (Côtes-du-Nord) ». 

Art, 5. — L'article 3i est modifié 
suit: 

« est insütué une société de secours ml- 
nière dite de Renazé, à Renazé, dont la cir- 
conseription est ainsi fixée: départements des 
Côtes<u-Nord, à l'exception de la commune 
de Plevin, d’Ille-et-Vilaine, de :a Mayenne; 
arrondissement de Châteaubriant (Loire-Infé- 
rieure), arrondissement de Segré, à l'exce 
tion du canton de Segré et des communes de 
Combrée, Bourgl'Evèque, Bouille-Ménurd cet 
la Pouèze. 

a Sociélés de secours minières absori<es : 

a Société d’Anjou À Renazé:; 

« société de la Rivière, à Saint-Saturnin du- 
Limet ; 

« Société de la Gauterie, à Congricr; 

« Société de Teillay, à Soulvache ; 

« de Maël-Carbaix, à Maël-Carhaix; 

LR 

Lo 


Société de Chazé-Ilenry, à 
Société de Pontpéan, 
ct Vilaine) ». 

Art. 6. — L'alinéa 4er de l'article est 
molifié comme suit: 

« 1 est institué une socifté Je secours mi- 
hière dite de Messeix dont la circonseription 
est ainsi fixée: département du Cantal, de la 
Corrèze; arrondissement de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme); cantons de Pontaumur, de 


Saint-Erblon ‘1lle- 


Tauves gt de Latour-d’Auvergne (Puy-de- 
Dôme) ». 
Art. 7, — L'alinéa fa de l'artie 37 est 


modifié comme suit: 

« Il est institué une soriété de se:our: mi- 
nière dite de Brassac dont la circonscription 
est ainsi fixéc: département de la Haute Foire 
et arrondissement d'Issoire (Puy-de-Dôme), à 
l'exception des cantons de Tuuves c! de Le- 
tour-d'Auvergne ». 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de le 42 
est modifié comme suit: 

« Sociétés de secours minières absorbces: 

« Société de Notre-Dame, à Bois-d’ASs in ; 

a Société de Manosque, à Manosque ; 

« Société de Saignon, à Apt ». 

Art. 9. — Le deuxième alinéa de l'article 45 
est ainsi modifié: 

« Sociétés de secours minières absorlKes: 

« Société de la Grand’Combe, à la Grand’- 
Cornbe : 

« Sociét£ de Cessous, à Charmborigaud ; 
a Société du Blaymard, au Collet-de-heèze 
« Société äe Portes et Sénéchas, à ja Ver- 
marède », 

Art. 19. — L'arlicie 52 est modifif ‘oinme 
sui: : 
« Il est institué une société de secours mi- 
nière dile de Saint-Gaudens, dont la circons- 
cription est ainsi fixée: départements de la 
Haute-Garonne, de l'Ariège, à l'exception de 


la Commune de l'Hospitalet, des Hautes- 
Pyrénées, des Basses-Pyrfnées, du Ger<, de la 
Uironde et des Larmdes. 

Sociétés de secours minières alisorlées : 


« 
a Socklé de Salles, À Salies-du-Salat 
« Société de Sentein, à Sentein ; 
« Société d'Alzen, à Alzen ». 
Art, 11. — Le maître des requêtes au consefl 
d'Eiat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du rnrésent 
arrêté. 
Faït à Paris, le 12 mars 1948. 

DANIEL MAYEN. 
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Institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 16 mars 1948, l'inslitulion de 
prévoyance de la société française Knock Out 
%9, boulevard de Greneiie, Paris (15e), a été 
gutorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modi- 
£é du 8 juin 1916. 


Mutualité, 


Par arrêté du ministre du travail et de !a 
sécurité sociale en date du 17 mars 19:8, ont 
éié approuvés les statuts de, la socié'é mulua- 
Jistè ci-après: 

La Prévoyance artisanale de la Manche, n° 50, 

189, à Coutances (Manche). 

+- 


Composition du comité technique d'action 
sanitaire et sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et le min'stre de la santé publique et de 
la popu'ation, 

Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale 
dan: les mines, notamment l’article 37; 

Vu le décret no 47-2109 du 22 octobre 1947 
fixant les niesures d’applicution du décret 
susvisé, notamment l’article 171; 

Vu l’arrôlé du 26 janvier 1918 fixant la com- 
posilion du comité technique d'action sani- 
taire et socia'e dans les mines, 


Arrélent: 

Art. 4er, — Le sixième alinéa de l'article fer 
de l'arrêté du 26 janvier 1948 fixant :a com- 
position du comilé technique d'action sani- 
tare et sociale dans les mines est modifié 
ainsi qu'il suit! 

« Dix représentants des organismes de sé- 
curité sociale dans les mines désignés par le 
conseil d'adininistration de Ja caisse auto- 
nome nat'onale de sécurité éociale dans les 
uines » 

Art, 2 — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de Ia sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent ar- 
rété, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1918. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le rninistre et par autorisaton: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
four je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Salaires des ouvriers des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux con- 


Pectificatif au Journal officiel du 5 mars 
4918: page 2321, fre colonne, articie 4, 
43° ligne, au lieu de: « l'arrêté du 31 août 
4947 », lire: « l'arrêté du 21 août 1947 ». 


Administration centrale, 


Par arrêté du 24 février 1958, pris en appli- 
cation des disposit'ons de l’article 55 du dé- 
cret du 10 juillet 1947 portant règlement d’ad- 
rministratien publique pour l'application de la 
loi du 26 octobre 1916 sur les emplois réser- 
vés, Mme Chartier, auxiliaire de service à 
l'administration centrale, à été titularisée et 
nommée gurdien de bureau de 6° classe à 
l'administration centrale, à compter du fer dé- 
cembre 1917. 


+6+ 


Services extérieurs. 


TITULARISATION D'AGENTS DES SERVICES EXTÉRIEURS 
DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D ŒUVRE 


Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 
1918: page 2153, 2 colonne, 5% jigne, au lieu 


de: « Marin (Georges) », lire: « Martin (Geor- 
ges) ». 


PROMOTIOXS D'AGENTS DES SERVICES EXTÉRIEURS 
DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


Rectiticatif au Journal officiel du 10 mars 
1918: page 2153, % colonne, 1re ligne, au lieu 
de: « Mine Blatiere (Delila) », lire: « Mme 
Blalere (Dalila) ». 

—@ © 


Tableau d'avancement de grade des agents 
des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre (année 1946). 


Rectificalif au Journal officiel du 10 mars 

Page 153, 3e colonne, 69° ligne, au lieu de: 
« Jourdan, {Victor) », lire: « Jourdain (Vic- 
tor) ». 

Page 2134, % colonne, 12 ligne, au lieu de: 
« Mme Blat'ere (Delila) », lire: « Mme Bla- 
tiere (Dalila) »: 27e ligne, au lieu de: « Plu 
mecocq (Robert) », lire: « Plumecocq (Nor 
bert) ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-502 du 24 mars 1948 relatif à 
l’organisation des professions de mé- 
decin, de chirurgien dentisie et de 
sage-femme dans les départements 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur e rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu i'avis du comité consultatif 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métro- 
poiitaines aux nouveaux départements; 

Vu La loi du 19 mars 1946 tendant au 
classement comme départements français 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, modifiée 
par la loi du 23 décembre 1946, par la loi 
du 26 juillet 1947 et par la loi du 6 janvier 
198; 

Vu l’ordoraance du 24 septembre 1945 
relative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de médecin, de chirurgien den- 
liste et de sage-femme; 

Vu le décret du 7 octobre 1947 relatif à 
l'introduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guvane française, de la 
Martinique et de la Réunion, des lois et 
décrets dont l'application re:éve du minis- 
tère de la santé publique et de la popula- 
tion, notamment son article 2, 


Décrète : 

Art. — Sont rendues applicalbes, 
sous les réserves formulées ci-après aux 
départements de la Guadeloupe, de ja 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, les dispositions des titres II, 
HI et IV de l'ordonnance du 24 septembre 
1945 relatifs à l'organisation des profes- 
sions de médecin, chirurgien dentiste et 
sage femme. 


Art. 2, — Tant que le nombre des méde. 
cins exerçant leur activité dans le dépar- 
tement de la Guyane française restera in. 
férieur à l'effectif minimum des conseils 
départementaux, le tableau de l’ordre dans 
ce département sera établi et tenu à jour 
par le préfet. 

Ce dernier exercera les mêmes pouvoirs 
en ce qui concerne les praticiens de l'art 
dentaire et les sages-femmes. Il ne pourra 
être organisé de conseil départemental 
pour l’une ou l’autre de ces professions 
quels que soient leurs effectifs respectifs. 
avant que n'ait été mis en place le conseil 
départemental des médecins. 


Art. 3. — Un conseil régiona! des mé. 
decins fonctionnant dans les conditions 
prévues par :e litre If, chapitre HF, de l'or. 
donnance du 24 septembre 1945, sera cons- 
titué à Fort-de-France, 

La région sanitaire qui relèvera de sa 
compétence comprendra les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise 
et de la Martinique. | 


Art. 4. — Un conseii régional des chirur- 
giens dentistes fonctionnant dans les con- 
ditions prévues au titre HE, chapitre III, de 
l'ordonnance du 2% septembre 1915 sera 
constitué pour la même circonscription. 


Art. 5. — Un conseil des médecins de la 
Réunion, constitué à Saint-Denis, cumur- 
lera, pour ce département, les attributions 
Gévoiues par l’ordonnance du 24 septem- 
bre 1915 aux conseils départementaux et 
aux conseils régionaux. 

Ledit conseil sera organisé suivant les 

règ'es énoncées à l’article 25 de l’ordon- 
nance susvisée, mais s’adjoindra, suivant 
les cas, un chirurgien dentiste ou une 
sage-femme diplômés d'Etat, pour l'exa- 
men des affaires intéressant l’une ou l'au- 
tre de ces deux professions auxquelles 
S'élendra sa compétence disciplinaire. 
. Pour les praticiens de l’art dentaire et 
ies sages-femmes, le tab'eau de l'ordre 
sera établi et tenu à jour par le préfet, 
tant que l'effectif des praticiens ou pra- 
Uücienr.es pourvus de dip'ômes d'Etat res- 
era inférieur à l'effectif minimum des 
conseiis départementaux. 


Art. G. — Le conseil national de l'ordre 
des médecins sera complété par la dési- 
gnation d'un membre représentant la re- 
gion de Fort-de-France et d'un autre repré- 
sentant de la Réunion. 

Pour chacun de ces membreæ titulaires 
devra être également désigné un suppitant 
qui sera choisi parmi les médecins exer- 
çant régulièrement dans la métropoie. 

Les élections s'effectueront conformé- 
ment aux dispositions de l’article 10 de 
l'ordonnance du 24 septembre 194%. Tou- 
tefois, dans la Guyane francaise, faute de 
conseil départementai, les désignations se- 
ront faites directement par l'ensemble du 
corps médical, 

Quant aux chirurgiens deulistes el aix 
sages-femmes, leur représentation sera 
assurée par deux praticiens de chaque pro 
fession, l'un pour la Guadeloupe, 
Guyane française et la Martinique, l'autre 
pour la Réunion. Ces délégués serout cho 
sis parmi les praticiens exerçant dans D 
métropole, et qui font déjà partie du co®- 
seil national correspondant. 

Leur désignation s'effectuera dans le 
conditions fixées respectivement par les 
articles 53 et 60 de l'ordonrance du 24 Sep- 
tembre 1943. Toutefois, lorsque 
sance de l'effectif n'aura pas pernis |’ 
constitution d'un conseil départementi 

our l’une ou l’autre profession, l'ensen” 
des praticiens de la profession 


dérée prendra part à la dés'gnation du df- 


| égué. 
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art, 7. — Les des 
onations prévues ci-dessus seron - 

le tas échéant, par arrêté du mi- 

sistre de la santé publique et de la popu 

Jation. 
art, . — Le ministre de la santé + 

que et de la population est chargé de l’exc- 

œution du présent décret, qui sera pubiit 
qu Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1948. 

SCHUMAX, 
par le présent du conseil des ministres. 


+ ministre de la santé publique 
ct de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


le n'sident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la légsation et de l'organisation métro- 
poitancs aux nouveaux départements ; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au 
cdassement comme départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, modifiée 
par la loi du 23 décembre 19%6, par Ja 
joi da 26 juillet 1947 et par la loi du 
6 janvier 1948; ‘ 

Va la loi du 19 juin 1941 abrogeant et 
remplacant Ja loi du :14 août 1910 créant 
une carte nationale de priorité; 

Vu le décret du 7 octobre 1917 relatif 
à l'introduction dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, 
îe la Martinique et de la Réunion des 
lois et décrets dont l'application re:ève du 
ministère de la santé publique et de la 
Population, notamment son article 2, 


Décrète : 


Art, 19, — Dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, les 
préfets, lorsque les circonstances le jus- 
ifleront, pourront, avec laccord des 
issemblies départementales, créer une 
rte de priorité qui sera, en principe, 
délivrée et utilisée dans les conditions 
prévucs par la joi du 48 juin 1941, abre- 
Etant et remplaçant la loi du 14 août 
L créant une carte nationale de prio- 


Ar. 2, — Lorsque les arrêtés préfec- 
Jraux élablis en application des disposi- 
ions précédentes comporteront des 
dalités qui n'auront pas été prévues par 
à hi susvisée, ces modali devront 
tre soumises à du minis- 
Re la santé publique et de la popu- 


NT. 3. — Le ministre de la santé pu- 
que et de la population est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répu- 
que française, 


Fait à Paris, le 24 mars 1948. 


SCHUMAX. 
le présent du conseil des ministies: 


Ministre de la santé publique 
ti de la population, 
STRMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Déeret n° 48-504 du 24 mars 1948 relatif 
- à l'exercice de la pharmacie dans les 
départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonmer les mesures d'extension de 
la légisiation et de l'organisation métro- 
poiitaines aux nouveaux départements ; 


Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au | 


classement comme départements français 
de la Guadeloupe, de :a Guyane française, 
de la Martinique et de da Réunion, modi- 
fiée par la loi du 23 décembre 1916, par 
la loi du 26 juillet 1947 et par la loi du 
6 janvier 1948; 

Vu la loi validée du 11 septembre 1941, 
modifiée par l’ordomnance du 23 mai 1945 
et la loi du 22 mai 1946; 


Vu l'ordonnance du 5 mai 19145 insli- 
tuant l'ordre national des pharmaciens; 


Vu le décret du 7 octobre 1947 relatif 
à l'introduction dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, 


de la Martinique et de la Réunion des 


lois et décrets dont l'application relève du 

ministère de la santé publique et de la 

population, notamment son article 2, 
Décrète : 


Art. fer. — La loi validée du 11 septem- 


bre 19%41, sur l'exercice de Ja pharmacie, 


modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1915 
et la loi du 22 mai 1946, est applicable 
aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réuuion, avec les modifications ci- 
après : 

« Art. 1er, — $ 1e, 1er alinéa. — La prépa- 
ration des médicaments destinés à l'usage 


de ia médecine humaine et de la médecine 


vétérinaire, c'est-à-dire de toute drogue, 
substance ou composition présentées 
comme possédant @es propriétés curatives 
ou préventives à l'égard des maladies hu- 
maines ou des animaux, et conditionnées 
en vue de la vente au poids médicinal ». 


« Art. 2 bis (nouveau). — A titre transi- 
toire, les titulaires du diplôme dit « de 

armacien lotal » continueront à exercer 
eur vie durant, dans les mèmes conditions 
que les pharmaciens pourvus du diplôme 


», 


« Art. 21. — Toute ouverture d'une nou- 
velie officine, tout transfert d'une officine 
d'un lieu à un autre, sont subordonnés à 
l'octroi d’une licence délivrée par le pré- 
fet, sur la proposition du directeur dépar- 
temental de la santé, après avis de la sec- 
tion des départements d'outre-mer et de 
l'ordre national des pharmaciens. La sec- 
tion doit fermuler son avis dans un délai 
maximum d’un mois, à compter du jour où 
elle à été saisie de la demande. 

« Cette licence fixe l'emplacement où 
l'officine sera exploitée. 

« Tout refus de licence doit faire l’objet 
d'une décision motivée. 11 peut en être 


fait appel au ministère de la santé pu-! 


blique et de la population qui statue après 
avis de la section des départements 
d'outre-mer de l’ordre national des phar- 
maciens. Lors de la fermeture définitive de 
l’officine, la licence doit être remise à la 


préfecture pe le dernier titulaire ou ss 
ayants droit ». 

« Art 22. — 3° alinéa. — Si l’une ou plu- 
sieurs de ces conditions font défaut, le 
rélet, après avis de là section des dépar- 
ements d'outre-mer de l’ordre national 
des pharmaciens, et sur la proposition du 
directeur départemental de la santé, refu- 
| sera l'enregistrement par une décision 
motivée ». 


« Art. %4. — aliméa. — Aucune con- 
vention relative à la propriété d’une offi- 
cine n’est valable .si elle n’a été constatée 
par écrit. Une copie de la convention est 
déposte à la section des départements 
d’eutre-mer de l’ordre national des phar- 
maciens et à la direction départementale 
de la santé ». 


« Art. 25. — 2° alinéa. — L'autorisation 
de gérance est délivrée par le préfet du 
département, après avis du conseil de la 
section des départements d'outre-mer de 
l'ordre national des pharmaciens, et sur la 

roposition du directeur départemental de 
a santé ». 


« Art. 29. — 1 alinéa. — Les docteurs 
en médecine où les docteurs vétérinaires 
établis dans les agglomérations où il n'y 
a pas de pharmacien ayant une officine 
ouverte au public peuvent être autorisés 
par le préfet, après avis du directeur dé- 
partemental de la santé, à avoir chez eux 
un dépôt de médicaments et à détivrer aux 
personnes auxquelles ils donnent leurs 
soins les médicaments simples et compo- 
sés inscrits sur une liste établie par le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, après avis du conseil supérieur 
de l’ordre des médecins et du conseil na- 
tional de l’ordre des pharmaciens ». 


« Art. 30, — 4e alinéa. — Les docteurs 
en médecine ou les docteurs vétérinaires 
bénéficiant de cette autorisation sont sou- 
mis à toutes les obligations résultant pour 
les pharmaciens des lois et règlements en 
vigueur ». 


« Art, 32. — Est interdit la vente au pu- 
blie de tous médicaments, produits om 
acressoires visés à l'article 17 de la pré- 
sente loi, par l'intermédiaire de maisuns 
de commission, de groupements d'achats 
ou d'établissements possédés ou adminis- 
trés par des personnes non munies du 
diplôme de pharmacien. 


._« Toutefois, à titre transitoire et exclu- 
sivement personnel, pour les départements 
| de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
| de la Martinique et de la Réunion, les non- 
! pharmaciens qui auront été spécialement 
autorisés avant la promulgation du présent 
décret pourront, leur vie durant, avoir des 
en dépôt aux conditions sw- 
vantes : 


| « Ces non-pharmaciens me pourront, en 
[sn cas, acquérir, détenir et débiter à 
| qui que ce soit, à titre gratuit ou onéreux, 
| Que des médicaments préparés, divisés ef 
| conditionnés à l’avance ne renfermant au- 


| cune substance des tableaux A, B, C ou à 


| séparer et figurant sur les listes déjà auto- 
| risées. 

« T1 leur est interdit d’avoir une part 
| quelconque dans la préparation, la division 


| ou le conditionnement desdits médica 
| ments, 


« Il leur est également interdit d'exé- 
cüuter toutes préparations magistrales, ou 
toute prescription médicale même si elles 
mentionnent des substances ne figurant à 
! aucun tableau et, plus généralement, de se 
| livrer à aucun acte pharmaceutique ». 
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« Art, 35, — Les médicaments et produits 
dont la vente est réservée aux pharma- 
ciens doivent être obligatoirement vendus 
au public aux prix fixés par un tarif phar 
maceutique départemental, Ce tarif est 
proposé par l'inspecteur chargé de la phar 
macie, après avis des intéressés, et homo. 
logué par un arrêté du préfet. 

« Cette disposition est applicable aux 
médicaments vendus par les non-pharma- 
ciens autorisés à avoir des dépôts de mé- 
dicaments ». 


« Art, 37, — I] sera procédé par le direc- 
teur départemental de Ja santé au recen- 
sement des officines pour lesquelles la 
licence aura été délivrée par application 
de l'article précédent. 

« Un arrêté du ministre de Ja santé pu- 
blique et de la population fixera pour cha- 
que département les conditions dans les- 
que:les les créations d'officine pourront 
être autorisées par le préfet, après avis 
de la section des départements d’outre- 
mer de l'ordre Le des pharmaciens ». 


« Art. 41. — L'ouverture des établisse- 
ments visés À l'article 39 est subordonnée 
à l'octroi d'une autorisation délivrée par 
le préfet du département, sur la proposi- 
tion du directeur départemental de la 
santé, et après avis du conseil central 
correspondant et de la section des dépar- 
tements d'outre-mer de l'ordre national 
des pharmaciens ». 

« À la demande d'autorisation, devront 
être jointes toutes pièces relatives à la 
ropriété, aux actes de sociétés, et, le cas 
Échéant, toutes justifications complémen- 
taires utiles ». 

« Art. 45, — Il devra, avant le 1* juillet 
4948, être déposée une demande tendant 
à obtenir, pour chaque spécialité mise en 
vente antérieurement au 1° janvier 1948, 
le visa prévu à l’article 44 ci-dessus ». 

« La vente de ces produits continuera 
fusqu’à ce que le ministre de la santé 
publique et de la population ait statué 
sur la demande ainsi déposée ». 


« Art. 49. — Un arrêté du ministre de 
la santé publique et de la population dé- 
terminera les conditions de nomination des 
inspecteurs des pharmacies, les .attribu- 
tions qui leur seront dévolues, ainsi que 
les modes de leur rémunération ». 


Art, 2. — Les articles 50 à 58 inclus 
de la loi validée du 11 septembre 1941 ne 
sont pas applicables aux départements 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret, 
et notamment les décrets relatifs à l'exer- 
cice de la pharmacie du 27 décembre 1929 
en ce qui concerne la Guyane française 
ét la Martinique, du 22 décembre 1916, 
du 9 décembre 1922 et du 23 mai :932 en 
ce qui concerne la Guadeloupe, du 1° no- 
vembre 1916 et du 3 août 1933 en ce qui 
concerne la Réunion. 

Art, 4. — Le ministre de la santé publi- 

ue et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Jours officiel de la République 
francaise, 

Fait À Paris, le 24 mars 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du consell des minis'res: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
CERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


— à 


Décret n° 48-505 éu 24 mars 1948 relatif 
à l'organisation des professions pharma- 
ceutiques dans les départements d'outre- 
mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métro- 
politaines aux nouveaux départements; 

Vu la loi du 19 mars 16 tendant au 
classement comme départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la Réunion, modifiée par 
ja loi du 23 décembre 1946, par la loi du 
26 juillet 1947 et par la loi du 6 janvier 
1948 ; 

Vu Ja loi validée du 11 septembre 1941 
modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1945 
de la loi du 22 mai 1946; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 insti- 
tuant l’ordre national des pharmaciens; 

Vu le décret du 7 octobre 1947 relatif 
à l'introduction dans les départements de 
la Guadeioupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion des lois et 
décrets dont l'application relève du minis- 
tère de la santé publique et de La popu- 
lation, notamment l'article 2, 

Décrète : 

Art. 497, — L'ordonnance du 5 mai 1945 
instituant l’ordre national des pharmaciens 
est applicable aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion sous les ré- 
serves formuiées ci-après. 

Art, 2, — Il est créé auprès des quatre 
sections de l’ordre national des pharma- 
ciens une section des départements d’ou- 
tre-mer comprenant tous les pharmaciens 
titulaires du diplôme d'Etat français qui 
exercent la profession dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion et, à titre transitoire, les titulaires du 
diplôme visé à l’article 2 bis du décret 
ps application à ces départements de 
a loi validée du 11 septembre 1941. 


Art. 3. — Dans chaque département les 
pharmaciens exerçant une activité profes- 
sionnelle sont inscrits sur un tableau éta- 
bli et tenu à jour par leur ou leurs délé- 
gués. Ce tableau est affiché à la direction 
départementale de la santé et déposé cha- 
 FS année à la préfecture et au parquet 

es tribunaux du département. 


Art. 4. — Le premier tableau sera établi 
dans les six mois qui suivront la publica- 
tion du présent décret par le préfet sur la 
EE du directeur départemental de 
a santé. Tous les pharmaciens titulaires 
du diplôme d'Etat, exerçant légalement 
leur art, sont inscrits de droit sur le ta- 
bleau qui comprend également, à titre 
transitoire, les titulaires du diplôme visé 
à l’article 2 bis du décret portant applica- 
tion aux départements de la Guadeloupe, 


de la Guyane française, de la Martinique 


et de la Réunion, de la loi validée du 
11 septembre 1941. 


Art. 5. — Hors le cas prévu à l’article 
précédent, les demandes d'inscription au 
tableau sont adressées par les 1nicressés 
à leur délégué départemental. 11 doit les 
faire parvenir dans un délai de Ceux mois 
au conseil de la section des départements 
d'outre-mer à Paris. Un arrêté détermi- 
nera la nomenclature des pièces qui doi- 
vent être jointes à chaque demande d'ins- 
criptiou. 


Le, conseil de la section des départe- 
ments d'outre-mer doit statuer sur Je 
inscriptions dans un délai maximum de 
trois mois à compter de la récepiion + 
la demande. Après avoir examiné Jes ti- 
tres et qualités du demandeur, il accorde 
l'inscription au tableau ou la refuse ar 
décision écrite motivée si les garanties de 
moralité professionnelles et les conditions 
prévues par la loi ne sont pas remplies: 
Signification par lettre recommandée 4 
l'intéressé est faite dans la semaine qui 
suit le délai imparti au conseil. Le «élai de 
trois mois peut être prolongé par décision 
motivée si un supplément instruction 
paraît nécessaire; dans ce cas, l'impétrant 
avisé. 
i aucune cision n'est interve 
dans le dédai de trois mois à compter (4 
dépôt de la demande, sauf le cas prévu à 
l'article précédent, l'inscription aura lieu 
de droit à l'expiration dudit délai sur de. 
mande de l'intéressé. 
. Toute inscription ou tout refus d’inscrip. 
tion au tableau peut faire l’objet d'un ap 
pel devant le conseil national de l'ordre 
des pharmaciens. 


Art. 6. — Les pharmaciens inscrits 4 la 
section des départements d'outre-mer 
nomment par voie d'élection dans les con- 
ditions prévues par l'ordonnance du 
9 mai 1945 et respectivement pour chaque 
département, un ou plusieurs délégués 
choisis parmi les 04 inscrits et 
exerçant leur profession dans ces dép:r- 
tesments. Ce ou ces délégués les 1eprt- 
sentent auprès du he et doivent se te- 
nir en liaison avec le conseil de la section 
des départements d'outre-mer. Un arrêté 
fixera ultérieurement pour chaque dépar- 
tements. Ce ou ces délégués les repré- 
être nommés. 


Art. 7. — Les pharmaciens de chaque 
département désignent un délégué choisi 
parmi les pharmaciens inscrits à l’ordre et 
exerçant leur profession sur le territoire 
de la France métropolitaine. Ce dernier à 
tout pouvoir pour les représenter en jer- 
manence au conseil des départements 
d'outre-mer. 


Art. 8. — Le conseil de la section des 
départements d'outre-mer est constilué 
par des délégués locaux et par des sup- 

léants métropolitains. Il est complété par 
es membres du conseil central de la sec 
tion compétente selon l'affaire à exami 
ner. 


Art. 9. — Le conseil ainsi constitué cu- 
mule les droits, prérogatives et atlribu- 
tions des conseils régionaux et de: con 
seils centraux de l’ordre. 


Art. 10. — Ce conseil pourra être con 
voqué à l'occasion des réunions des con 
seils centraux, 


Art. 11. — En ce qui concerne les aff 
res qui sont soumises au conseil de la 
section des départements d'outre-mer, 
l'instruction est faite par les délégués lo 
caux qui prennent toutes dispositions pour 

ue leurs rapports parviennent au siège 
du conseil de la section des départements 
d'outre-mer quinze jours avant la réun:01 
du conseil. 


Art. 12. — Le conseil de la section des 
départements d'outre-mer désigne 
pharmacien pour représenter au sein 0! 
conseil national de l’ordre des pharmi 
ciens, les départements de la Guade:oup° 
de la Guyane française, de la Martiniq® 
et de la Réunion. 


Art. 13. — Sont abrogées toutes dispo" 
tions contraires à celles du présent décre 
et, notamment, les décrets relatifs à 
_cice de la pharmacie, du 27 décembre 1 
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en ce qui concerne la Guyane française 
et la Martinique, du 22 décembre 1916, du 
9 décembre 1922 et du 23 mai 1932 en ce 
qui concerne la Guadeloupe, du 1* no- 
vembre 1916 et du 3 août 1933 en ce qui 
concerne la Réunion. 


art. 11. — Le ministre chargé de la santé 
ublique et de la population est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Képubli- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1948. 

SCHUMAN, 
par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
CERMAINE POIN30-CHAPUIS. 


— 


Attribution des prix de la fondation Ernest 
Pinçon de Valpinçon pour l’année 1948. 


Le ministre de la santé publique et de la 
populalUon, 


Vu le décret du 18 novembre 1921 portant 
aceplation de la donation faite par Mme 
veuve Pinçon de Vaipinçon à l'Etat français; 

Vu le décret du 7 février 19% portant accep- 
aion da legs fait par Mme veuve Pinçon 
de Valpinçon à 1’Elat français; 

Vu le décret du 2 septembre 1947 et notam- 
mit son article 2 fixant la répartition en 
IJis des sommes disponibles au titre de la 
foidaïon Ernest Pinçon de Valpinçon au 31 
décembre 1947; 

Sur délibéralion de la commission supé- 
Heure de la médaille de la famike française 
en date du 2 mars 1918, et après tirage au 
sur, conformément à la volonté de la fonda- 


Arrèle: 


art. fer, — Sont déclarés bénéficiaires de 
la fondation Ernest Pinçon de Valpinçon, au 
ire de l'année 1918, pour un prix de 3.000 F 


chacun : 


Bessenay (Gabriel), à Grézieu-le-Marché 
(Hhône); 8 enfants. 

\me veuve Blond (Denise), à Melz (Mo- 
séle) ; 13 enfants. 

M Chabrillat (Paul), les Pradeaux (Puy-de- 
Dôme) ; 12 enfants. 

M. Clairgeau (Fernand), à Tourtenay (Deux- 
Sevres}; 13 enfants. 

M. Cotiea (Jean), à Paris; 11 enfants. 

M. Coupard (Louis), à Neufchâtel-en-Bray 
; 10 enfants. 

M. Delriéu (Julien), à Serres-sur-Arget 
Ariège); 14 enfants. 

Mme veuve Dupont (Germaine), le Meige 
somme); 8 enfants. 

M. Fouquet (Marcel), à Payre-sur-Vendée 
«Yendée) ; 9 enfants. 
(Eugène), à Gries (Bas-Rhin); 12 


{Antoïne), à Ep'na! (Vosges); 


Le Floch (Hervé), à Roudouallec (Mor- 

10 enfants. 

M. Le Gloanec (Yves), à Saint-Evarzec (Fi- 
ere): 13 enfants, dont 2 enfants morts 
Pour à France. 

Moncourtois (Ndevert), à Laval-en-Laon- 

13 {Aisne); 10 enfants. 

M. Ouvrard (Joseph), à Châtenay-Malabry 
sue); 9 enfants. 


M. Peretti (Antoine), à Zicavo (Corse); 12 
enfants. 

M. Ricka! (Mathias), à Ars-sur Moselle (Mo- 
selle); 9 enfants. 

M. Chandelmeyer (Edouard), à Coimar 
(Haut-Rhin) ; 11 enfants. 

M: Semensatis (Alphonse), à Lézigné (Maine- 
et-Loire); 13 enfants. 

M. Voyer (Marcel), à Saint-Cyr-l'Ecole (Seinc- 
et-Oise); 11 enfants. 


Art. 2, — Le directeur de la famile et de 
l'enfance, le directeur de l'adminisiration gé- 
nérale du personnel et du budget et les pré- 
fets des départements ci-dessus désignés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, lé 17 mars 1948. 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Administration centra'e. 


Par arrêlé en date du 22 mars 1948. M. Fran- 
julien (Zaven), agent supérieur stagiaire à 
l'administration centrale, est titularisé dans 
ses fonctions à compter du 1% juin 1947. 


© 


Par arrêté en date du 22 mars 1948, M. Gil- 
let (Yves), agent supérieur stagiaire à l'admi- 
nistration centrale, est titularisé dans ses 
fanctions à compter du 1 novembre 1947. 


— 


Par arrêté en date du 22 mars 1948, M. Go- 
des-Clairal (Victor), agent supérieur stagiaire 
à l'administration centrale, est titularisé dans 
ses fonctions à compter du 1e mai 1947. 

La situation de M. Godes-Clairal est revisée 
dans les conditions suivantes: 

Rédacteur de 3e classe à compter du 1 oc- 
tobre 1940, avec une ancienneté restante de 
10 mois, 4 jours, valable pour un avancement 
de classe. 

Rédacteur de 2e classe à compter du 1 dé- 
cembre 1941. 

Rédacteur de {re classe à compter du 15 no- 
vermbre 1942 

Rédacteur principal de 3e classe à compter 
du 15 novembre 1913. 

Rédacteur principal de 2e classe à compter 
du octobre 19%. 

Agent de classe, échelon, à 
compter du octobre 1947. 

Les présentes dispositions ne comportent 
pas de rappel de traitement pour la période 
antérieure au 10 décembre 1945, date d'entrée 
en fonctions de M. Godes-Clairal. 


Par arrèté en date du 22 mars 1948, M. Mo- 
rel (Maurice), agent supérieur stagiaire à l’ad- 
ministration centrale, est titularisé dans ses 
fonctions à compter du 1 juillet 1947. 


Par arrèlé en date du 22 mars 1948, M. Se- 
ror (William), agent supérieur stagiaire à l'ad- 
ministration centraie, est titularisé dans ses 
fonctions à compter du 20 mai 1947. 

La siluation de M. Seror est reviste dans 
les conditions suivantes: 

Rédacteur de 3° classe à compter du {er jan- 
vier 1943, avec une ancienneté restante d'un 
an, 9 mois, 10 jours, valable pour un avance- 
ment de classe, 

Rédacteur de 2e classe à compter du 15 fé- 
vrier 1943. 

Rédacteur de re classe à compter du 
4er avril 1944. 

Agent supérieur de 9° classe, 4e échelon, à 
compter du 1 avril 1946. 

Les présentes dispositions ne comportent 
pas de rappel de traitement pour la période 
antérieure au 20 mai 1946, date d'entrée en 
fonctions de M. Seror 


— 


Par arrêlé en date du 22 mars 18, 
M. Coirier (René), agent supérieur stagiaire 
à l'administration cenlrale, est titularisé dans 
ses fonctions à compter du je mai 1947. 

La silwation de M. Cairier est revisée dans 
les conditions suivantes : 
pau stagiaire à compter du jer juillet 

913. 

Rédacteur de 3e classe à compter du {er jan. 
vier 1941, 

Rédacteur de 2° classe à compiler du 1er jane 
vier 1915. 


Agent supérieur de 3% classe, 3e éche'on, &. 


compter du janvier 1947. 


Les présentes dispositions ne comporten$ 
pas de rappel de traitement pour la période 
antérieure au 15 octobre 1915, date d'entrce 
en fonctions de M. Coirier, 


Par arrèé en date du 22 mars 1913, 
M. Fournier (Jacques), agent supérieur str 
giaire à l'administration centrale est titularisé 
dans ses fonctions à compter du 6 août 491% 

La situation de, M. Fournier est revisée dang 
les conditions suivantes: 

Rédacteur stagiaire à compter du 6 août 1435, 
Agent supérieur de 3° classe, 1er échelon. 
compter du 6 août 19:6, avec une ancienne! 
réstänte de 8 mois 15 jours, valable pour un 

avancement de classe, 

Agent supérieur de 3° classe, 2e échelon, à 
compter du 1 décembre 1916. 

Les présentes dispositions ne comportent pag 
de rappel de traitement pour ia période antés 
rieure au 6 août 1946, date d'entrée en fonc« 
tions de M. Fournier, 


— 


Par arrêlé en date du 22 mars 19:58, 
M. Foliard (Armand), agent supérieur slagiire 
à l’adm nisiration <entrale, est titularisé dang 
ses fonclions à compter du 31 décembre 19:64 

La situation de M, Foliard est revisée dang 
les condilions suivantes: 

Rédacteur de 2° classe à compter du 1er octo- 
bre 192 avec une ancienneté restante de 2 ang 
9 mois 10 jours, valable pour un avancemeng 
de classe. 

Rédacteur de 2e classe à compter du 1er octo- 
bre 1942. 
er de {re classe à compter du 16 ma 

15. 

Rédacteur principal de 3e classe à compteæ 
du 1er octobre 1944. 

Agent supérieur stagiaire de 3 classe, 
se échelon, à compter du 1° octobre 1946. 

Les présentes dispositions ne comportent pag 
de rappel de trailement pour la période antés 
rieure au 15 juin 1935, date de publication dd 
l'ordonnance no 45-1283 susvisée. 


— 


Par arréié en dale du 22 mars 19%M4, 
M. Moulonguet-Doleris (Ciaude), agent supé- 
rieur stagiaire à l'administration centrale es 
titularisé dans ses fonctions à compter du 
16 mai 1947. 

La situalion de M, Moulonguet-Dolerig 
(Claude) est revisée dans les conditions sui 
vantes: 

Rédacteur de 3e classe à compter du {er octo 
bre 1910, avec une ancienneté restante de 
1 an 11 mois 15 jours, valable pour un avan- 
cement de classe. 

Rédacteur de 2e claïse à compter du 16 octo- 
bre 1940. 

Rédacteur de {re classe à compter du 1er mag 
192. 

Sous-ch°f de bureau de 2e classe à compter 
du 29 décembra 1932. 

Sous-chef de bureau de 2° classe à compter 
du 29 décembre 1911. 

Agent supérieur de 2e classe, 3e échelon, à 
compter du 29 décembre 19%. 

Les présentes dispositions ne comportent pag 
de rappel pécun'aire pour la période antérieure 
au 16 mai 1956, date de l'entrée en fonctions 
de M. Moulonguet-Doleris. 
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Par arrôté en date du 22 mars 1948, 
M. lrichet (Olivier), agent supérieur stagiaire 
à l’edministration centrale, est titukrisé dans 

os fonctions à compter du 8 juillet 4947. 

La situation de M. Brichot est revisée dans 
ls conditions suivantes : 

Pédacteur de 3 classe à compter du 16 9c:0- 
bre 1941, avec une ancienneté. restante dé 
3 ans 2 mois, valable pour un avancement 
de classe, 

Rédacteur de 2e classe à compter du 16 octa- 
bre 1941, 

Rédacteur de 1re classe à compter du 1er mal 
4912 

Rédacteur principal de ire classe à compter 
du 1er mai 1943. 

Rédacteur principal de 28 classe À compter 
du septembre 1915. , 

M. Prichet est reclassé au grade de sous- 
chef de bureau de 8e classe, à compter du 
29 décembre 1912, 

Il est promu successivement sous-chef de 
bureau dé 2% classe à compter du 29 décem- 
bre 1911, puis agent supérieur de 2e classe, 
8 échelon, à comp'er du 29 décembre 1916. 

Les dispositions de l'article 2 ci-dessus ne 
comportent pas de rappel nécunirire pour la 
période antérieure au 8 fr illet 4146, date d'en- 
trée en fonctions de M. Brichet. 

Les dispositions de l'article 3 du présent 
arrêté ne comportent pas de rappel pécuniaire 
pour la période antérieure au 4e juillet 4947. 


Par arrété en date du 22 mars 19%8, 
M. Guillemot (Jean), agent supérieur stagiaire 
à l'administration centrale, est tlitularisé dans 
ses fonciions à compier du 17 juin 1947. 

Ia situation de M. Guillemot est revisée 
dans les conditions suivantes: 

Rédac'eur de 9° classe à compter du 1 octo- 
bre 1910, avec une ancienneté restante de 
2 ans 7 mois, valable jour un avancement 
de classe. 

Rédacteur de 2° classe à compter du 1er acto- 
bre 1910 

Rédar teur 
vrier 19%, 

Rédacteur principal de re classe à compter 
du 1er février 41943. 

Rédacteur principal de 2e classe à cormpler 
du fer 1944, 

Agent supérieur de 2e rlasse, échelon, à 
<ompter du 4°r mars 1056, 

M. Gu'llemat est rerlas. 4 au grade de sous- 
chef de bureau de 3 classe à compler du 
9 décembre 1942, 

ll est promu successivement sous-chef de 
bureau de 2° classe À compter du 29 décem- 
bre 1911, puis agent supéricur de 2° Classé, 
£s échelon, à compter du 29 décembre 1916. 

Les dispositions de l'article 2? ci-dessus ne 
comportent pas de rappel pécuniaire pour la 
antéricure au 17 juin 1946, date d'en- 
trée en fonctions de M. Guillemot, 

Les disposit'ons de l'article 3 du présent 
arrété ne comportent pas de rappel pécuniaire 

* = 
pour la période antérieure au 16 décembre 


de {r° classe À compter du 1er fé- 


< + 


Sanatoriums, 


Par arrélés en date du 9 mars 148, les pra- 
ticiens suivants, reçus au concours du 45 jan- 
vier 1918, ont été affectés dans les sanato- 
riums publics, ci-dessous désignés, en qua- 
lité de médecins adjoints: 

M. le docteur Poliak, sanatorium du Rhône, 
à Saint-Hiairedu-Touvet (Isère), pour exercer 
des fonctions d'assistant chirurgiCai. 

M. le docteur Bentz, sanatoriwum du Rhône, 
à Saint-Hllaire<lu-Touvet (Isère). 

M. le docteur Rebeuf, sanatorium du Rhône, 
à Saint-Hflaire-du-Touvet (Isère). 

M. le docteur Perrus, sanatæriums de la 
&cine, à Hautcville (Ain) 


Mile le docteur Brin, sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 

M. le docteur Desnouk, sanatorium d'Heifaut 
(Pas-de-Calais). 
M. le docteur Selgle, sanatorlum de Belle- 
garde, à Châteauneut-la-Forêt (Haute-Vienne). 
M. le docteur Goupil, sanatorium de 
Seine, à Hauteville (Ain). 

M. le docteur Accard, sanatorium de la 
Guiche (Saône-et-Loire). 

M. le docteur Le Clainthe, sanatorium de 
Pignelin (Nièvre). 

M. le docteur Voisin, sanatorium du Petit- 
Arbois (kouches<u-Rhône), 

M. le docteur Adam, sanatorium de Berges- 
serin (Saône-et-Loire). 

M. le docteur Fournie, sanatorium Marie- 
Mercier, le Tronget (Allier). 


Par arrêté du 10 mars 1948, M. le docteur 
Sirot, médecin-adjoint de 2° classe au sanalo- 
rium de la Trouhaude (Côte-’Or), est chargé 
des fonctions de médecin directeur à titre pro- 
visoire du Ssanatorium de Fonteils (Gard), en 
remp'acement de Mlle le docteur Eschauzier, 
uppelée à d'autres fonctions. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 21 mars 1948 portant nomination 
d'un directeur général à l'administration 
générale du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du consell des 
ministres al du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Vu le décret no 47-2257 du 5 octobre 1945 
modifié, notamment par les décrets n°s 46-1855 
du 23 août 1915 et 47-1491 du 27 mal 1947, 
portant du personnel temporaire de 
«dministration centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4e, — M, Fouan (Marcel), conseiller 
d'Etat, est nommé directeur général à l'ad- 
m'nistralhion centrale du ministère de la re- 
construclion et de l'urbanisme. 

Art, 2. — Je ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République français. 

Fait À Paris, le %1 mars 1946. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Présidoni de la République : 

Le présideni du conseit des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la reconstruction 
cet de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


—+ + 


Décret du 21 mars 1943 portant nomination 
d'un directeur à l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction -et de l’wrba- 
nisme. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du consell des 
ministres ot du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Vu le décret n° 47-2257 du 5 octobre 19% 
modifié, notamment par les décrets nos 46-1855 
du %3 août 1946 et 47-1491 du 27 mai 1947, 

tant statut du sonnel temporaire de 
l'edministralion centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 

Le consil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. lér, — M. Cadet (Roland), maître des 
requêtes au conseil d'Elat, directeur adjoint 
au commissaire général aux dommages de 

uerre, est nommé directeur des dommages 


de guerre. 


Art, 2, — 1e ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui séra publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, lo 21 mars 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre dr la reconstructin 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


+0 


Lécret du 21 mars 1948 abrogeant le décret du 
16 octobre 1947 portant nomination d'un di. 
recteur à l'administration centrale du minis. 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Vu le décret neo 47-2257 du 5 octobre 19 
modifié, notamment par les décrets nos 46-185 
du 23 août 1946 et 47-1491 du 27 mal 17 
portant statut du personnel ternporaire de 
“administration centrale du minislère 1e 
reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret du 16 octobre 1947 gortant no- 
mination d’un directeur à 
central du minislère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ; 

Le conseil des rministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — M, Merveilleux du Vignaux (Char. 
des), conseiller néférendaire à da cour des 
cornptes, nommé directeur de 39 classe à l'ad- 
ininistration centrale du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, @ar décnt 
du 15 octobre 1947, est, sur sa demande, ap 
à d'autres fonctions, 

Art. 2. — Le décret du 16+octobre 1947 visé 
à l'article 4er ci-dessus est abrogé, 

Art. 3. — Le ministre de la reconstruetlon 
et de l'urbanisme est chargé de l'exéculim 
du mrésent décret, qui sera pnbiié «u Journd 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, lé 21 mars 1948. 

VINCENT 

Par Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la recons:ruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


Ministère de la justice, 


Destitution de fonctions. 


D'un fugement rendu par le tribunal 
première instance de Blois, le 42 février 1, 
statuant en matière disciplinaire, 
que M. Deschamps (Maxime), huissier à Blois, 
a ét6 destitué, 


— ee 


interdiction temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 17 mars 1915 
le tribunal de première instance de la Révk, 
statuant en mat'ère disciplinaire, il 

ue Me Lafflargue, notaire à la résidence 

ure, canton de la Réole, a été suspondi © 
ses fonctions pendant deux mois. 


— 
25 Mars 1948 
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NTORMATIONS PARLEMEXTAIRES 


coNSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 


Rectification 


qu compte rendu in extenso de la séance 
du 18 mars 1948. 


(journal ofliciel du 19 mars 1948.) 


pans le scrutin (ne 93) (après pointage) sur 
vanendement de M. Monnet au chapitre 908 
du udget de la présidence du conseil (dépen- 
«es de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1948) : 

M. Gautier (Julien), porté comme ayant 
pour », déclare avoir voulu voter 
«contre ». 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Concours pour l'emploi de sténographe 
des débats. 


I'est ouvert à l’Assemblée de l’Union fran- 
çase un concours pour plusieurs emplois de 
sénographes des débats qui aura lieu le lundi 
42 avril 1948. 

Les épreuves comprennent: 


a) Une dictée sténographique de trois mi- 
lutes à la vitesse de 100 mots minute; 


b) Une dictée sténographique de douze mi- 
med à la vitesse de 160 à 180 mots à la 
minute; 

c) Une épreuve de dactylographie (durée: 
quize minutes); 

Une épreuve de culture générale (durée: 
trente minutes). 

Sont admis à participer aux épreuves, sans 
Condition d'âge ni de sexe, tous les candi- 
dais, quel que soit le système employé (ma- 
hiscril ou mécanique), qui justifient de la 
française. 

Les candidats devront faire parvenir à l’As- 
Smblée de l'Union française (service du per- 
sonnel), château de Versailles, avant le 3 avril 
18 au plus tard, les pièces suivantes: 

extrait de l'acte de naissance sur 
Piper timbré; 

À Un extrait pour néant du casier judi- 
; 

ÿ Un certificat de bonne vie et mœurs; 


4. Une déclaration sur l’honneur d'après 
âquellk le candidat atteste ne pas tomber 
sous le coup des dispositions des ordonnances 
du 27 juin 1944 sur l’épuration administrative 
du 26 août 1914 sur l'indignité nationale 
fr. ien tout état de cause il n’a pas été 
en application de l’un ou de l'autre de 


lexies 


5 Une copie Kgalisée des diplômes uni- 
‘sllaires et des certificats professionnels. 

renseignements complémentaires peu- 
‘ul être demandés au service du personnel 


:Asseinblée de Union française, château 


Y 


rsüilles, qui reçoit les candidatures. 


Les candidats devront indiquer dans leur 
demande le système employé. Ils seront ap- 
pelés à subir devant le médecin de l'admi- 
nistration une ‘visite médicale dont ke résuilat 
favorable conditionnera leur admission dans 
les services de l’Assemblée, 

Les traitements des sténographes des dé- 
bats sont du même ordre que ceux des au- 
tres sténographes parlementaires. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et sous-secrétariat d'Etat à 
l’agriculture, 


Avis aux importateurs de poisson frais 
en provenance de Belgique 


Les importations de poisson à provenir de 
Belgique au titre de l'accord commercial 
franco-belge du 1er juillet 1917 qui avaient été 
interrompues à la date du 1 décembre 1947 
pour permettre la régularisation de la balance 
des comptes entre la Belgique et la France 
sont à nouveau autorisées dans la limite de 
10 millions de francs décision du Gouver- 
nement français ogréée par le gouvernement 
belge. 

A cet effet, il pourra être procédé jusqu’à 
nouvel avis et en tout état de cause, jusqu’au 
der mai au plus tard, sans présentation au 
service des douanes de la licence réglemen- 
taire, lors des entrées en France des mar- 
chandises, à des importations de poissons 
frais des espèces ci-après, et pour chaque 
espèce dans la limite des tonnages indiqués 
ci-dessous : 

Cabillaud frais (gadus morruha, appellation 
flamande Kabeljauw), vidé et étêts de plus de 
1 kg: 200 t: 

Merlu frais (merlucius merluccius, appella- 
tion flamande Moolmeisje), vidé el étôté de 
plus de 1 kg: 10 t; 

Elingue fraiche (molva vulgaris, appellation 
flamande long), vidé et étêté de plus de 
1 100 

Lien noir frais (gaduz vinrens, appellation 
flamande Koo!lvisch), vidé et étêté de plus de 
1 kg: 2 t; 

Eglefin (gadus aiglefins, appellation fh- 
mande Achelvinsch}, vidé et étêié de plus de 
1 kg: 10 t. 

Cette faculié est ouverte sous les réserves 
suivantes: 

4o Les importateurs souscriront auprès du 
service compétent de l'administraton des 
douanes une soumission portant l'engagement 
de régulariser les opérations effectuées par la 
présentation ultérieure de ur licence; 


20 Le prix franco frontière française, mar« 
chandise non dédouanée pour chaque espèca 
ou chaque catégorie de poisson ou produit 
importé, ne pourra en aucun cas dépasser 
les taux suivants: 


Cabillaud 6 francs français, 


39 Les entrées en France ne pourront éêtr@ 
effectuées que par la gare de Tourcoing et le 
poste-frontière de Risquons-Tout, 


Les importateurs qui devront informer 18 
sous-secrètariat d'Etat à l’agriculture (service 
du poisson) de l'entrée en France des mar- 
chandises au fur et à mesure de leur passage 
à la frontière seront tenus de les soumettre 
à un contrôle qualitatif et quantitatif effectué 
en présence d’un de leurs représentants. 

Ce contrôle devra s’exercer soit au point 
d'entrée en Franc par les soins du ravitail- 
lement général en liaison avec le service des 
douanes et l'office scientifique et technique 
des po marilimes, soit en tout autre lieu 
en France par les soins du ravitaillement 

énéral en liaison avec l'office scientifique et 

echnique des pêches maritimes. 

A la condition que les réserves ci-dessus 
soient respectfes, les licences de régularisa- 
tion seront délivrées à chaque importateur 
au prorata des quantités importées par lui, 
sur présentation, à l'appui du dossier de sa 
demande de licence, des certificats d’importas 
tion visés par le service des douanes. 


—*+ 6 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la cinquième tranché 
de la loterie nationale 1948. 


Le tirage de la cinquième tranche dé la 
loterie nationale 1948 aura lieu le mercredi 
31 mars 1948, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


Ja société étrangère d’assurances La Vics 
toria, ayant son siège à Berlin, a cessé, à 
partir du 19 août 1947, d’avoir, auprès de 
l’administzation de l’enregistrement, un repré 
sentant responsable du payement des taxes 
et pénalités exigibles à raison de l'agence 
qui était établie au Havre, 37, quai Gcorge-V, 
pour les assurances contre les risques d6 
{ransports maritimes, fluviaux et terrestres, 
et dont les opérations étaient limitées à la 
France continentale. 


© 


Caisse des dépôis et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôis et consignations. 
Résultats provisoires concernant la période du 1 au 31 janvier 1938 (Paris et déparlements)« 


= EXCÉDENTS 
DÉPOTS RETRAITS 
és cépôts. 
francs francs. francs 
Janvier 3.938.950.628 826.550.151 3.102.400.477 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (70). — Le Préfet, directeur des Journaux officiels : Purnre CassaGn£a0, 
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Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à da teneur des annonces. 


iages financiers 


COMPAGNIE 
DES 


Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPITAL DE G17.652.000 F 


SIÈGE SOCIML: 
49, pe LA À PARIS (9%) 


R, C.: Paris mo 50987. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947, 


Usant de faculté qu’elie s'est réservée 
Jors de l’émission des obligations 4 1/2 0/0 1947 
de 5.000 F, la Compagnie des forges de Chà- 
tillon, Commentry et Neuves-Maisons a utilisé, 
par le rachat en Bourse d'un nombre suffi- 
sant d'obligations, la somme correspondant à 
J'amortissement prévu pour le 4er avril 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage an sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal! officiel du 17 décembre 1947.) 


LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
S1èGE SoctAL: A EPINAL 


Obiigations 5 0/0 1931 sorties au tirage du 
20 décembre 1947 et remboursables à partir 
du 1° avril 1948 par 1.009 F l'une. 

4 — 91 à 20 — 400 — 2041 à 206 — 313 

à 520 — 311 à 280 — 881 — 384 à 0290 — 

891 et 392 — 399 ct 400 — 511 à 


À 910 — 981 à 990 — 1.071 à 1.073 — 1.076 
— 1.053 — 1.080 — 1.096 1.101 à 1.107 
= 1.153 à 1.160 — 1.281 à 1.290 — 1.391 
à 1.510 — 41.911 à 1.920 — 2.081 à 2.09 
— 2,151 à 2.160 — 3,091 à 3.09% — 8.741 
à 2.720 — 4.131 à 4.110 


Titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


101 à 110 — 111 à 113 — 200 — 246 À 
— 504 — — 531 et 522 — 511 à 
617 — 097 à 600 — 601 — 611 — 663 à 670 
— 611 à G80 — 802 à 810 — 1.057 et 1 
= 1.060 — 1.061 et 1.062 — 1.070 — 1 
1213 — 1.318 à 1.920 — 1.373 à 1. 
1.580 — 1.391 — 1,393 et 1.394 — 


et 1.590 — 1.491 — 1.492 — 1.504 à 


— 1,516 — 1,611 — 1.787 —- 1.796 à 1.800 — 
d.®%5 à 1.930 — 1.910 — 2.061 à 2.067 — 
& à 2.990 — 92.950 — 2.291 à 2.286 — 
2.406 — 2,407 — 2,555 — 2.51 à 2.60 
à 2.794 — 9.761 À 2.710 — 2,834 
à 2.836 — 2.061 à 2.065 — 3.152 — 9.455 — 
B.26) à 0.985 — 3.398 à 3.400 — 3.4%6 à 


3.0 — 3.414 et 3.415 — 3.400 — BAU — 
3.472 — 4.001 à 4.00 — 4.015 — 4.081 à 
4.08 — 4.088 et 4.089 — 4.405 — 4.255 
à 4.237 — 4.287 — 4.628 et 4.629 — 4.631 
à 4.637 — 4.699 et 4.610 — 4.657 et 4,68 — 
4.722 — 4801 — 4,805 — AUS — 4.915 — 
4.916 — 4918 à 4.920 — 4.921 — 4.991 
à 5.000 


Le conseil d'aëministration. 
| 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, muE pu FausourG Saxt-HONORÉ, PARIS | 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 8,75 0/0 1915 
DE ‘LA 
Société électrique du Nord-Ouest, 


4 
L 


Les porteurs d'obligations 3,15 0/0 de 5.00 F | 
{émission 1915) de la Société électrique äu 
Nord-Ouest, société anonyme au capital de 
62 millions de francs, dont le siège social æst { 
à Paris, 33, rue de Naples, en liquidation par : 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 4916 
ct décret d'application du 91 mai 41946) sont 
informés que cette dernière usant de la fa-| 
culté qu'elle s'est réservée dors de l'émission 
a procédé par voie de rachats æn Bours à 
son amortissement du 24 mai 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 


Muméres des obligations restant à rembourser. 
Tirage du 21 avril 4947. 


9,621 à 2,625 — 2.740 — 2221 et 2.922 — 
5.391 à 5.295 — 5.921 à 5.99% — 6.461 à 
6.465 — 6.811 à 6.815 — 7.991 à 7.995. 


Tirage 1946. 


27 à 810 — 646 à 850 — 1.821 
825 — 2.381 à 2.385 — 2.081 à 2.685 — 

3.071 à 8.075 — 8.466 à 3.470 
3.816 à 3.620 — 4.016 à 4.020 — 4.211 à 
15 — 4.956 à 4.960 — 4.466 à 4.470 — 
5.282 — 6. à 6.420 — 7.166 à 


Tréfileries et Laminoirs du Havre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.044.120.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 74159. 


Usant de Ta faculté qu'elle s'est réservée an 
moment! de l'émission, cette sociélé-a procédé 
eu rachat en Bourse de 938 obligations 4 0/0 
1946, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effec- 
tué en mars 1918 pour l'amortissement du 
15 avril 1918. 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1946 sor- 
ties au premicr tirage et non encore rem- 
boursées. 

20.990 à 20.573 — 90.575 à 90,775 — 90,771 

ct 20.778 — 20.187 à 21.10 


IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie Centrales des Chemins de fe 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.750.000 y 
soctar: 20, RUE BERGÈRE, PARIS 

R. C.: Seine no 52309, 


Usant de la faculté qu’elle s’est résergée 
au moment de l'émission, société 4 
ge an rachat en Bourse de 430 oblig. 
ions 4 0/0 1915 dont le troisième amortisse. 
ment est prévu pour le 15 mars 194, 

En conséquence, aucun tirage n'a été effec- 
tué en février 498. 


| Liste de rappel des obligations 4 0/0 1945 sor. 


antérieurs æt non rem. 
te du 5 mars 1948. 

G51 à 660 — 1.711 — 1,713 — 1.701 à 9 
— 1.925 et 926 — 9,011 à 012 — 084 À 
083 — 2,094 à 110 — 9,471 à 480 — 2.01 — 
3.041 à 000 — 4.711 à 730. 


à des tir 
boursées à la 


MPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie Centra'es des Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.000.700 F 
Sièce SOCIAL: 20, RUE BERGÈRE, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne 52309. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, æelke société à 
ue au rachat de ses obligations 4 12 0/0 
947 en utilisant la totalité de la somme des 
tinée à d'amortissement prévu pour k 
1er mars 1918. 

En conséquence, aucun tirage n'a eflec- 
tué en février 149%8. 


{Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiél du 4 avril 1947.) 


ACIERIES DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU (CAPITAL DE 71.500.000 F 
soctal: 928, RUE Sat-Hoxoré, PARIS 
R. C.: Seine n° 26767 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée 41 
moment de l'émission, cette société à pre 
cédé au rachat en Bourse de 470 obligations 
4 040 149, dont de sixième amorlissement est 
prévu pour le 45 avril 1948. 

En conséquence, aucun tirage ne sera ef 
fectué en mars 1918. 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1942 sof- 
ties aux tirages précédents et nos 
boursées à la date du 20 février 1945. 


et 472 — 982 à 284 — À 507 — 
ct 790 — 742 à — 814 et 815 — 82 — 


1.902 À 905 — 1.908 à 910 — 2.852 ct 


5.494 à 407 — 5.948 à 850 — 5.884 à 6 


0.025 — 6.096 à 940 — 6.961 à 962 
— 5.908 à 970 — à 226 — 7.200. 


| 
| 


ll 
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SOCIETE MULHOUSIENNE DU GAZ | Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | CHAMPAGNE MERCIER 
SOCHÉTÉ. ANONYME SOCIETE ANONYME €, MERCIER ET 


DE 15.000,00 FRANGS 


give social: 19, RUE DE L’Arc, MULHOUSE | 


C.: Mulhouse B 1403. 


obtigations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


Tirage du 26 février 1948. 


Liste numérique des 231 obligations sorties au 
premier tirage et remboursables à partir du 
47 avril 1948 à 5.000 F avec le eoupon n° 2 
du 1” avril 1949 attaché, 

1.945 à 4.345 
Le remboursement sera effécfué aux casses 
des élablissements de crédit suivants: 
Ranque 
l'industrie ; 
Crédit commercial de France ; 
crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 
Crédit :yonnais ; x 
société générale alsacienne de bimque, 

et dans toutes leurs succursales et agences. 
(Le tableau d'amortissement à été publié au 

Journal officiel du nai 1947.) 

Le conseil d'administration. 


PAPETERIES de VIZILEE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAR. DB 16.000.600: DE FRANCS 
Sièce À VIZILLE (Isère) 
Reg stre du commerce : Grenoble n° 695. 


Obligations 3/4 197. 


Premier amortissement, 


Usant de la faculté qu'elie s'est réservée 
lors de l'émission, la société à racheté Ja tota- 
des 63 obligations #4 1%47 dont 
l'amortissement est fixé au 15 avril 1948 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tablean d'amortissement a. été publié 
eu Journal officiel du 18 mai 1947.) 


— 
Caisse nationa‘e d'équipement de l'Etectricité et du Caz 


68, pu PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1916 
DE LA 


Société anonyme des usines à g2z du Nord 
et de l'Est, 


Les horteurs d'obigations 4 0/0 de 5:000 F 
témission 1916) de la Société anonyme des 
usines à gaz du Nord et de l'Est, société ano- 


LYMme au capital de 83.353.750 F, dont le siège | 


social est À Paris, 493, boulevard Malesherbes, 
en liquidation par suite de sa nationalisation 
(loi du 8 avril 1946 et déeret d'application du 
1 mai 1946), sant informés que cette der- 
lutre, usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
l’émission, a procédé par voie de ra: 
chaïs cn Bourse à som amortissement du 
10 avril 1918. 

En conséquence il ne sera pas effectué de 


Ürage au sort. 


Lsie de rappel des obligations 4 0/0 1946 
Sorties au tirage du 4 mars 1947 et non 
Encore remhboursées. 


À 454 — 1.919 et 950 — 2 
— 3,511 et 512 — 4.001 à 
8. 


.000 — 
0 — 5.540 
1 À 600 — 6.821 à 820 — 7.35 
9 


8191 à 200 — 
290 — 9,811 à 82. 


CS 


nationale pour le commerce et | 
Numéro de l'obligation restant à rembourser. 


68, nue nu x PARIS 


OBLIMATIONS DE 2000 F 4 0/0 1943 
LA 
Compagnie d'électricité de Béziers. 


Les nortewrs d'obligations 4 0/0 de 2.000 
(émission 19%3) de Compagnie d'électricité 
de Büziers, société anonyme aw capital de 
19 millions dæ frames, dont le siège soeial est 
à Paris, 14, rue Roquépine, en liquidation par 
suite de nationalisation (os & avril 1916 


et décret d'application du 21 maï 1916, sont 


informés que cette dernière, usant de la fa 
cuité qu'elle s'est lors de l'émission, 


æ procédé par voie de rachats en Bourse à son 
amortissement dis mai 1918. 

En conséquence, i! ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Tirage 1941. 
1.332. 


Caisse naliona!e d'équipement de l'Elcetricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBEIGATIONS DE 2.000 F 3 274 0/0 1915 
DE LA 
Société industrielle de gaz et c'électricité. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 2.000 |, 
francs (émission 1915} de la Société indus- } 


telle de gaz et d'électriené, société anonyme 
au capital de 14500000 F, dont le siège social 
est à Paris, 10, rue de Milan, en liquidation 
par suite de sg nationalisation (loi du 8 avril 
1946. et. décret d'application du 21 mai 1946), 
sont informés que cette dernière, usant de 
la faculté s’est réservée lors de Pémis- 
sion, à procédé par voie de rachais en Bourse 
à son amortissement du ter juin 1948. En con- 
séquence, il ne sera pas effectué. de tirage 
au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1916. 

41.634 à 1.640 — 1.861 à 1.869 — 3.031 — 
3.335 3.389 à 3.920 — 4.611 à 
4.620 
Tirage 1941. 

à 11% — 118 à 190 — 351 à 349 
— 2.911 à 2,917 — 2,99 et 

2,930 — 3.08 à 3.069) — 

4.381 — 4.389 et 4.290 — 


60 — 
7 à 2.520 


Caisse nationale d équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONONÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 195 
DE LA 
Société méridionale de transpert de force 


Les porteurs d’obligations 4 00 de 5.000 F 


, ‘émission. 1945) de Ja Société mérid'onale de 


transport de force, société anonyme au capilal 
de 47.400.000 F dont le siège social est à Car- 
cassonne 4ude), 16, avenue Arthur-Mullet, en 
liquidation par suite de sa nationa isation (lot 
du 8 avr 1916 et décret d’application du 


. 21. mai. 1946), sont informés que cette dernière, 


usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors 
de l’émiss'on, a procédé, par voie de rachats 
en Bourse, à son amortissement du 29 août | 
1918. En conséquence, il ne sera pas effecti6 
de tirage au sort. | 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


Néant. 


AU CAPITAL DE 33 MILLIONS DÆ FRANCS 
SIÈGg SOCIAL: 75, AVEXUR DR CHAMPAGNE, 
A EPERNAY (MARNE) 

Regislre du commerce: Epernay ne 3135. 


Obligations de 2009 F 4 1/4 0/0 
Quatrième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, le société à proctié 
rachat on Bourse des cent trente-deux obli- 
gations 41/4 0/0 à amortir au {er avril 4968, 
. En conséquence, il ne sera effectué aucun 
tirage au sort. 

Les amortissements des années 19:56 et 1948 
ont été couverts par rachats en Bourse, 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursements 
Tirage du 28 février 1945. 
Remboursement !er avril 1945. 

252 1.951 2.557 3.955 3.864 4.99% 


Q% « Journal officiel de l'Etat français : 
1L avril 1944.) 


Tuileries du Nord et du Pas-de-Calnig 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 15:000.009 DE francs 


SIÈGE SOCIAL : 
115, RUE NATIONALE, MARCO-EN-BARŒUL Nonnÿ 
Registre du commerce: Lille no 42575. 


Suivant faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cetle société a pra- 
cédé au rachat en Bourse des 120 obligations 
de 1.060 F 5 0/0 1931 dont l'amort:ssement 
était prévu le 15 avril 4948. 

En conséquence, il n'a pas été effc:tué de 
tirage au sort. 


Liste des obligations amorties aux tirages an. 
térieurs et non encore présentées au reme 
boursement. 


Tirage du 12 mars 1945. 
3.951 3.952 3.953 3.954 3.955 


Tirage du 13 mars 19435. 
870 1.392, #.398 1.394 2.339. 


Tirage du 15 avril 1947. 

25 à 29 — 274 A 277 — 421 à 130 — 1.621 
à 1.630 — 1.932 à 1.910 — 3.471 à 3.480 — 
9.922 = 3.96 — 3.994 et 3.995. 

Il est rappelé que les remboursements 


d'avril 19%4 et avril 1916 ont é!£ elfeclués par 
voie de rachat en Bourse. 


Les membres de l'Association Valentin Haüy 
sont convoqués en assemblée générale au 
Siège de Pœuvre, 9, re Duroc, à Paris (7e), 
le 25 avril 1948, à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR 


Rapport annuel sur les travaux de l'assd 


cialion ; 
29 Rapport financier: approbation des comptess 
2° Renuuve:lement partiel du conseil d'admi- 
nistration; 
Alloeution du président. 
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CREDIT LYONNAIS 


Établissement nationalisé. 
Sièce: 18, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYGN 
R. C.: Lyon B. 732. 


Augmentation de capital de 400 müllions 
à 1 milliard de francs réalisée en 1943. 


Avis de répartition. 


Le solde des actions restant disponibles après 
la clôture des opérations de cessions à litre 
irréductible, est réparti ains? qu’il suit, entre 
les souscripteurs et les cessionnaires ayant 
formulé des demandes de cession d'actions à 
titre éventuel et réduelible : 

Aucune attribution Droits ayant appuyé 
jusqu’à 17. la souscriplion ou 
4 action de 18 à 22 la demande de ces- 


9 actions de 51 à 48 sion faite à titre 
8 actions de 50 à 66 irréductible, 


et ainsi de suite, à raison de 0,06005 calculé 
sur le nombre de droits appuyant la sous- 
cription ou la demande de cession faite à titre 
{rréductible, dans la limite des demandes an- 
térieurement présentées à titre réductible, et 
sans qu'il puisse en résulter aucune attribu- 
tion de fraction, 

Le versement afférent à ces cessions, soit 
609 F par action atlribuée, devra être effectué 
au plus tard le 90 avril 1918 au guichet de Ja 
banque, de l'agent de change ou du courtier 
en valeurs mobiiières qui a reçu la souscrip- 
ÿon ou la demande de cession. 


Ce montant représente le prix de souscrip- 


pi action, majoré de l'intérêt au taux 
de 5 0/0, jusqu’au 20 avril 1958, 
831,05 
Sous déduction des coupons échus 
bntre 222,05 


et de plein droit, quels que soient les motifs 
du retard. 

Il est rappelé que, conformément aux dis- 
positions de la loi n° 45-015 du 2 décembre 
1915, il a été créé des parts bénéficiaires nomi- 
natives qui ont été remises titre pour titre 
aux anciens actionnaires en échange de leurs 
actions transférées à l'Etat. 

En conséquence, les titres attribués seront 
délivrés sous forme de parts bénéficiaires no- 
minatives dont les libellés correspondront aux 
indications portées sur les bulletins de sous- 
cription et demandes de cession, 


de changement de 


M. Roger-Gaston Dupont-Dutlloy, né à 
Chaï:ly-sur-Marne (Aisne), le 9 mars 1893, de- 
meurant à Allonne ({Gise), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subsli- 
tuer à son nom patronymique le seul nom 
de Dutlloy. Il demande également la même 
subslitution de nom palrinymique pour son 
fils m'neur Daniel-Jacques-André-Paul, né à 
Beauvais (Oise), le {4 juillet 1931, et demeu- 
rant avec lui. 


M. Jacques-Lucien-Maurice Dupont-Dulilloy, 
né à Vincennes (Seine), le 6 janvier 1924, 
demeurant à Noailles (Oise), dépose auprès 
du garde des sceaux une requête à l'effet de 
substituer à son patronymique le seul 
nom de bhulilloy. 


Mme Alice-Rent, Suffice, veuve le M. Fou- 
bert. demeurant à Paris, 10 bis, rue des Go- 
belins, ag'ssant comme tutrice du mineur 
Louis Pompe, nommée à cette fonclion par 
délibération du conseil de tutelle en date 
du 22 mai 1917, présente une requête au 
garde des sceaux, à l'effet dé voir autoriser 
ledit-mineur Louis Pompe à substituer à son 


M. Klein (Jean), commerçant, de 
à Paris, 3, villa Jocelyn, n6 à Strasbourg Le 


7 août 1909, agissant tant en son 
sonnel qu'au nom de ses enfant 
Michel, né à Bruxelles le 14 
Katia, née ‘à Bruxelles, ke 30 s 
dépose une requête au garde 
l'effet d'être auborisé à substitue 


patronymique celui de Clin. 


nom per. 


mines 
novembre 1944 et 
eplembre 1939, 
des sceaux À 
T à leur nom 


M, Jacques Lévy, né à Bruxelles (Belgique), 


de père 
à Paris, 2, 


rançais, le 28 avril 1907, demeur: 
rue Guy-de-Maupassant, 


tant en son nom personnel qu'au nom de 
sa femme SimonePauline-Blanche Ileymann 
née le 7 janvier 1916 à Santa-Fé (République 
argentine) et qu'en celui de son fils minew 


Roland-Armand, 


le 23 mars 


1910 à 


Paris (16°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de subslituer à 
son nom palronymique celui de Lafont. 


[ AVIS D'ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS 


D°’ADJUDICATION 


Fourniture de combustibles. 


Le % avril 1948, à quatorze heures, f 
sera procédé à Paris (15°), 19, rue d’Alleray, 
salle des commissions, pièce 421, 4e élage, à 
l'adjudication publique, sur soumissions fer. 
de la fourniture de 
combustibles solides à divers services de l'ad- 
rministration des postes, télégraphes et télé- 

de Paris, pendant la 
période allant jusqu’au 31 mars 1919. Celle 


mées et au rabais, 


phones de la région 


Faute de versement à cetle date, les attribu- | nom celui de Foubert, sous lequel il est | adjudication comprendra neuf lots, dont le 
Cons correspondantes seront annuïées d'office connu, détail est donné ci-après: 
MODE QUANTITÉ APPROXIMATIVE 
DÉSIGNATION ET CALIBRE 
LOT | TONNAGE LIEUX DE LIVRAISON slockable à lives 
au combustible. (vess le 4er septembre en Totale. 
ou ea). 1988. cours d'hiver. 
tonnes tonnes. tonnes. tonnes, 
(ol 487 362 t gailletin 50/20 ou gailleterie | Vrac | Bureaux de poste de Paris, secteur Nord 250 237 487 
80/1290. et sacs. 
124 t coke métallurgique 40/G0.. 
02 407 308 t gailletin 50/80 ou gailletcrie — Bureaux de posie de Paris, secteur Sud 207 200 407 
99 t coke métallurgique 40/60... 
03 518 10 t grains demi-gras 10/20... Bureaux de poste de 218 200 518 
508 t grains maigres 10/20...... 
300 228.6 t gailletin anthracite 50/80 — Bureaux de poste de Seine-ct-Oise, can- 200 100 200 
ou 80/120. tons de Saint-Germain, Versailles, 
74,4 Marly, Houdan, Montfort, Ranibouil- 
let, Crevreuse. 
05 219 | 12% t gailletin anthracite 50/80| — Bureaux de poste de Seine-et-Oise, can- 150 69 219 
ou 80/120. tons de Sèvres, Dourdan, Palaiseau, 
15 t coke M 40/60........,....... Limours, Méréville, Arpajon, Elampes. 
11 t grains maigres 10/20........ 
06 290 | 250 t gailletin anthracite 80/120.. | Direction matériel transport. ........ 150 110 
40 t Direction des câbles sous-marins... 
Laboratoire radioélectricité, Bagneux... 
600 Coke mélalurgique 40/60..,.,... — centraux O de Paris........ 150 450 
08 1.215 Gaïñlletin anthracite 50/80........ — 10 centraux de Paris et Seine... 900 219 1.21 
09 1.195 520 t coke métallurgique 49/60, — Dépôt central Matériel, 19%, boulevard 400 795 1.19 
593 grains dermmi-gras 10/20, Brune, Paris, Montrouge, 
72 t tête de moineaux 30/50. 


t 
I 
€ 
d 
t 
ci 
| 
| 

sil 
| co 
10 
| 
| 
| pe 
he: 

dar 
Il 

Vis 
| 
| act 
| nan 
tive 

et 

tem 

| Pi 
| 
| | Se 

AVI 
Un 
vue 
à 
Sauli 
Moi 

1.20. 

Les 

faire 
carre 
réglo: 

telte 
m 
| 

Par 
le trib 
€ 
délivré 

mo 

Mathil 

de Ge 

en de 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2967 


Mars 1948 


, prix s'entendent à la tonne de 1.000 kg 
figurent aux tarifs de détail home- 
jagués en vigueur au moment de la livraison 
et fixés par arrêté prétectoral pour le combus- 
bre rendu soute, tous frais de camionnage, 
transports, pourboires aux livreurs, elc. res- 
tant À la charge du fournisseur. Ces prix subi- 
ront la diminution correspondante au rabais 


senti. 
demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direclion régionale ars 
services postaux de Paris, 19, rue d’Alleray, 


jauments Le division, le 2: avril 4%48, au plus 


ta. 

jlles seront accompagnées des pièces nré- 
2... l'article 2 du cahier des charges géné- 
nes et notamment: 

p'une pièce justifiant le candidat est 
atenté pour l’année courante et pour la spé- 
calité, objet de Tadjudieation; 

p'une attestation d'adhésion â une caisse de 
compensation pour les alloca:ione famihaes 

Dune attestation du service régional de ta 
sociale constatant la régularité de la 
situation de l'entreprise au regard de cette 
administration, 

Le cahier des charges spéciales peut être 
consulté à la direction régionale des services 
ostaux de Paris. 

Tous renseignements complémentaires utites 

surront, en outre, être obtenus à l'adresse 
Pdiquée ci-dessus, les jours ouvrables, de 
peuf noures à douze heuxs et de 
heures à dix-huit heures, samedi soir excepté. 

Les listes détaillées des bureaux compris 
dans chaque lot seront remises aux sowmis- 
sionnaires éventuels. 

ll ne sera pas exigé de cautionnement prz- 
yisoire. 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tons les bureaux de poste mnyen- 
nant le prix de 100 F (référence administra- 
live: Hulletin officiel des postes, télégraphes 
et téléphones de 1947, p. #12) ou consulté 
dans toutes les directions régionales ct dépar- 
temen'ales des postes, tékgraphes et télé- 
phones, 

Par:s, le 17 mars 1938, 
Le direeteur régional, 

A. RoBINET. 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et tétéphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion d’un marché 
de gré à gré. 


Un marché de gré à gré sera conclu en 
vue de l’entreprise des travaux d'électricité 
à exéculèr au nouvel hôtel des postes de 
Saulieu (Côte-d'Or), 

Montant approximatif de l'entreprise: 
1.200.000 F. 

Les entrepreneurs qui demanderalent à 
hire des offres sont priés d’en aviser par 
torrespondance, sur papier libre, k directeur 
rylonal des services postaux à Dijon, auquel 
telle correspondance devra parvenir le 
Ji mars 448 au plus tard. 


PUBLICITÉ 
CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 
du Bas-Bhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
AV IS 
Pir division en dote du 2% février 14918 


irbuna! cantonal de Saint-Avold a déclaré 
et non avenu Je certificat d’hérédité 
°llVré à la date du 18 novembre 1941 sous 
29/41 et relatif à la succession de 
Voelekel, veuve en premières noces 
Georges Tleintz, et épouse en secondes 
Charles-Chrétien Schultz, domiciliée 
lieu à Saint-Avold et décédée le 
1919 à Ruffec (Charente). 
Le grefjier du tribunal cantonal, 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


M. Jean-Pierre Feit, ouvrier, demeurant à 
Hayange, rue Sainte-Odette, n° 6, représenté 
par M° René Larang, avocat à Thionville, 
aclonne son épouse, Mme Jean-Pierre Feït, 
née Buchmuller (Odile), actuellement sans 
domicile ni réskience pe excès, 
sévices cet Pape graves, et requiert die pro- 
noncer le divorce aux tris exclusifs de 
l'épouse et de la condamner aux dépens. 

M. Felt assigne Mme Felt, née Buchmuiler, 
aux débats oraux qui auront lieu le 24 mai 
148, à quatorze heures, devant le tribunal ae 
instance de Thionville avec sormma- 
ee constituer avocat admis près ledit 
ribunal, 


La présente publication vaut signification 
publique. 
Grefle du tribunal de première instance, 


Thionville, le 48 mars 1948. 


Le greffier 
du tribunal de première instance. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


2 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sétif. Le Gerele de la jeunesse musulmane 
change son titre et devient CERCLE DE LA KHEï- 
Rla. Siège social: chez le président, rue du 
éte<le-Ligne, à Sétif. 


24 février 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de da Tour-du-Pin. ASSOGIATION LOCALE DES 
AIDES FAMILIALES RURALES DU Pis. But: venir en 
aide aux mères de familles, Siège social: mai- 
rie du Pin. 


21 février 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
police. L'Union amicale de l'Afrique française, 
Antilles, Madagascar, Indohine et Guyane 
française prend le titre d’UMION AMICALE DE 
L'AFRIQUE FRANÇAISE, DES ANTILLES, DB MADAGAS- 
CAR, DR L'INDOCHINE ET DE LA GUYANE FRANÇAISE. 
Modification aux statuts. Siège social: 44, bou- 
levard Montmartre, Paris. 


25 février 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune. Les CŒœURs Joyeux, But: 
caisse de Siège social: calé Biommie, 
23, route d'Annay, Harnes, 


25 février 4948. Déclaration à la préfecture de 

lice. SECTION FÉMININE DE LA LAURENTIA But: 

physique, Siège social: rue 
Alexandre-Parodi, 10, Paris. 


95 février 1948, Déclaration à la sous-préfee- 
ture d’Argelès-Gazost, But: or- 
| ur et favoriser la pratique des sports et 
e d'éducation pnssique par les élèves de 
l'école, Siège social: école de Gavarnie, 

2% février 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Thiers. ASSOCIATION RES PRIIFES ET 
MOYENNES ENTREPRISES LA MONNERIF-LE-MONTEI.. 
But: assurer la défense des intéréis écono- 
miques, industriels, artisanaux et commer- 
ciaux de ses adhérents; examiner et présenter 
toutes réformes ou toutes mesures économi- 
ques et légis'atives; prendre et soutenir les 
intérêts de chacun de ses adhérents, Siège 
social: M. Giraudier, à la Monneriee-Mentel. 


25 février 1948. Déciaration à la préfecture de 
pee. UNION INTERNATIONALE CONTRE LR RACISME, 

dération française, Modification aux statuts. 
Siège social: 44, boulevam Montmartre, Paris. 


26 tévrier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Seinc-et-Oise. COMNÉ SOCIAL EXTRA-MUNICIPAL, 
But: aide matériele et morale à l'enfance, 
la jeunesse, la vieillesse. Siège social: maire 
de Ja Gelle-Saint-Cloud. 


26 février 1948, Déclaration à la préfeclure de 
police. CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES INTKRNÉS KE 
DÉPORTÉS POLITIQUES DE LA RÉSISTANCE, DES Fa 
MILLES DE FUSILLÉS ET DISPARUS, VIOTIMES DE L'OD« 
PRESSION ET DU RACISME. Mredificalion aux sta- 
ne Siège social: 144, boulevard Montmartre, 
aris. 


28 février 1948. Déclaration à Ja pr'tecturo 

Ja Vienne. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES pu But: grouper toutes 
familles légitimement consliluées. Siège 30-- 
cial: mairie du Rochereau. 


28 février 14918. Déclaration à Ja sous-prfecture 
de Largentièrc. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU+ 
LAIRE DE SAINTE-EULALIE. But: organiser, faire 
fonctionner et favoriser l’école libre de Sainte- 
Euialie et toutes autres œuvres d'éducation 
populaire et d'activilés sociales, raisheuses 
ou morales. Siège social: école libre de Sainte- 
Eulalie. 


28 février 1946. Déclaration à la préfecture 
de police, LEs AMIS DE L'ART ROUMAN. 
turel, amitié franco-roumaine. Siège sochl : 
37, rue de Leningrad, Paris. 


29 février 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aubusson. Les AMis L'ÉCOLE LAÏQuE. But : 
soutenir et prolonger l'action de l'école ot do 
son Maître dans toutes les circonstances. Siègo 
école de Durazat, commune de Fran- 
sèches. 


4er mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Creuse. AMICALE SPORTIVE DE Mases, But: 
organiser et favoriser la pratique des sports. 
Siège social: mairie de Measnes. 


fer mars 1948. Déclaration à la préfecture do 
police. CLUB DES JUXIORS DE But : 
organisation pour les jeunes de séances r'créa- 
tives et instructives avec projections de films. 
Siège social: 45, rue Richard-Lenoir, Paris. 


ler mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
olice. ŒUVRES SAINTE-AGNÈS. But: œuvres 
éducation populaire et parliewièrement les 
colonies de vacances pour garcons ou fllles. 
Siège social: 127, rue de la Santé, à Paris. 


2 mars 198. Déclaration À la préfecture de 
l'Yonne. Le Réverr, sronTIr MAILLY-CASTEI LOIS. 
But: pratique du football et de tous les sports. 
Siège social: hôtel de la Terrasse, Maïlly-Le- 
Château. 


2 mars 198. Déclaration à Ja préfecture 
d’Indre<t-Loire. AMICALE DES GAIS LURONS DK 
Vazztènes. But: grouper des joueurs de caries 
et faciliter entre ses membres des relations 
de camaraderie, Siège social: café du Bel-Hori- 
zon, Fondettes. 


2 mars 1%M8. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. SYNDICAT DE CHASSE DE VILLENAVE- 
But: organiser la chassæ, la protection 
de propriété et des récoltes. Siège social: 
bar Gaston, au Pont-de-la-Maye, Vikenave-d'Or- 
non. 


3 mars 1938, Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys. ASSOCIATION MÉDICO-SOCIALE INTRR- 
ENTREPRISES DE LA RÉGION DE (GAILLON-AUBEVOYE. 
But: créer un service interentreprises de mé- 
decine du travail. Siège social: usine Carel et 
Fouché, Aubevoye. 


3 mars 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaubriant. COMITÉ DES FÊTES DE JUI- 
GNÉ-DES-MOUTIERS. But: organiser chaque au- 
née des manifestations sportives et autres at- 
tractions en vue de venir en aide aux per- 
sonnes nécessiteuses de Juigné-des-Moutiers. 
os +4 social: café Echelard, à Juigné-des-Mou- 
iers. 

3 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE LA JAUDONNIÈRE. But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux des familles rurales 
de la Jaudonnière. Siège social: mairie de la 
Jaudonnière. 
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mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. CLUB DES SUPPORTERS DE L'AMI- 
CALE SPORTIVE CELLOISE. But: aide matérielle, 
orale et propagande pour l’amicale sportive 
celloise. Siège social: mairie de la Celle- 
Saint-Cloud. 


& mars 1938. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. CINÉ-AMA-CLUB SANNOISIEN, But: 
faciliter et propager la connaissance, l'étude 
de la cinégraphie familiale, artistique, pédago- 
gique et scientifique de tous formats, par tout 
moyen jugé utile; projections pubiques ou 
privées, labora!oire, bibliothèque, fmalhèque, 
cours, conférences, congrès, travaux techni- 
ques, publications de tous ouvrages scientifi- 
ques el organes périodiques s'y rapportant. 
Siège social: 143, boulevard Charles-de-Gaulie, 
à Sannois. 


— 


h mars 14938, Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. Socrérk DE CHASSE CARO, But: fa 
voriser la protection du gibier et son repeuple 
et répression du braconnage, avec (es 
truction des animaux rmuisibles. Siège social: 
mairie de Caro. 


5 mars 1918. Déclaration à la préfecture dr 
police. ASSOCIATION DE PATRONAGE DES APPRENTIS 
DU 6 ARRONDISSEMENT DE Paris. But: faciliter 
l'orientation des enfants dans les métiers du 
commerce et de l'industrie; organiser auprès 
des familles une propagande en faveur des mé- 
tiers comportant un véritable apprentissage; 
collaborer avec le centre d'orientation profes 
sionnelle des 6°, 7e et 8° arrondissements en 
vue d'aider à la formation professionnelle des 
apprentis. Siège social: mairie du 6° arrondis 
sement, 73, rue Bonaparte, Paris. 


5 mars 14948. Déclaration à la préfecture de 
police. MéréoRe-JunioR-CLUs8. But: organisation 
pour les jeunes de séances récréatives et ins 
tructives avec projections de films. Siège s9- 
cial: 44, rue des Dames, Paris. 


10 mars 1918. Lécleration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. SERVICE MÉDICAL INTERENTRE- 
PrISES. Put: créer entre les industriels d’A'x 
un comité médical chargé de prévenir les 
maladies et accidents susceptibles d’être 
encourus par les ouvriers de ces industries; 
assistance médicale, Siège social: 6 bis, rue 
Mazarine, Aix-en-Provence. 


10 mars 198. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. La BOULE CabOLivunE. Eut: pratique 
du jeu des boules. Siège social: café de 
l'Union, à Cadolive. 


L4 
13 mars Déclaration à da 
ture de Segré, GROUPEMENT 
But: utilisation en commun de 
matériel agricole, Siège social: mairie 
Thorigné-d’Anjou. 


15 mars 1918, Déclaration à ja préfecture q 
Lons-le-Saunier. AMICALE DE LA CLASs& 199 
But: grouper tous les conscrits de ja case 
1349 atin d'entretenir parmi eux les lraditions 
d'amitié el de franche caimaraderie. Siège so. 
cial: M. Brunet. café du Théâtre, p'ace dn 
la Liberté, Lons-le-Saunier, 


10 mars 198. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. AMICALE DE LA SOCIÉTÉ DE MantE, But: 
faciliter le ravitaillement et l’achal en com- 
mun de denrées alimentaires pour ses mem- 
bres. Siège social: 195, avenue de Ja Madra- 
gue-ds-Montredon, Marseille. 


11 mars 1943. Déclaration à la sous-préfecture 
de Miliana, FOYER RURAL DE BOURBAKI, But: 
éducation, information technique agricole; 
création d'un climat favorable à la bonne 
santé inarale et physique de ses membres, ete, 
Siège socisl: mairie de Bourbaki. 

(1 mars 198. Déclaration à la préfecture .de 
Vaucluse. UNION VAUCLUSIENNE DES FEMMES DU 
RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES. But: 
œuvres sociales. Siège social: 6, place Cle- 
menceau, Avignon. 


11 mars 1918. Déclaralion à la préfecture de 
Mäcon., Sociélé communale de chasse L’Au- 
RORE, But: organisation de la chasse. siège 
social: maire de Charnay-les-Mâcon. 


mars 1948, Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Beaune, AMICALE DES ANCIENS DU CENTRE 
LE FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA PIERRE qu 
vRér, But: entretenir les liens d'amitié 
ai centre d’'entr'aide matérielle et profes. 
sionnelle, Siège social: palais des Ducs, à 
Beaune, 


16 198, Déciaration à la sous-préte. 
ture d'Aix. COMITÉ D'INITIATIVE DE 
PAGE. But: hygiène et propreté de la plage: 
transmettre aux pouvoirs publics les doléan. 
ces qui peuvent être présentées par les hahi. 
lants du quartier. Siège social: mairie de 
Saint-Mitre, 


17 mars 198. Déclaration à la préfecture da 
la Gironde, L’Uxron, société des fêles de Pa. 
loumey-Feydieu. Rut: organiser des fêles de 
bienfaisance dans les villages de Paloumey et 
Feydieu, communes de Ludon-Médoc et du 
Pian-Médoc, au profit des œuvres nécessi- 
teuses de ces communes. Siège social: calé 
Delage, Ludon-Médoc. 


12 mars 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION D ÉDUCA- 
TION POPULAIRE DE PALLUAU. But: gestion finan- 
cière et soutien des écoles libres de Palluau. 
Siège social: Je. Vieux-Chaâteau, salle du th£a- 
tre, à Palluau. 


Bb mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Gers. Association JEUNESSE AGRICOLE CHRÉ 
TIENNE FÉMININE. But: formation intellectuelle, 
physique, morale et professionnelle de la jeu 
nesse féminine rurale. Siège social: 8, place 
Salinis, Auch. 


12 mars 1948. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. AMICALE DE LA CLASSE 1912 D'EPINAL. 
Rut: entretenir des liens d'amitié et créa- 
tion d’un service d’entr'aide parmi les jeunes 
gens de la classe 1912 Siège social: 21, rue 
Boulay-<de-la-Meurthe, Epinal, 


6 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Tiaret, FOYER RURAL DE DOMINIQUE-LUCIANI, 
But: instruire, éduquer, distraire. Siège social: 
mairie de Dominique-Luciani, 


6 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION FAMILIALE DE DAMPMART. 
But: grouper, représenter et défendre Jes inté- 
rèts moraux et matériels des familles dans 
fous les domaines. Siège social: mairie de 
Dampmart. 


6 mars 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. COMITÉ D'ENTR’AIDE AUX 
VIEUX TRAVAILLEURS DE YAINVILLE, But: délen- 
dre les intérêis des vieux travailleurs. Siège 
social: mairie de Yainville. 

8 mars 1938, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Castres, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pe Sonëze, Bul: assurer par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres et notamment de l'école catho- 


lique de Sorèze. Siège social: rue Lacordaire, 
à Ssorèze. 


9 mars 14948, Déclaration à la préfecture de 
Lille. Les MEssacères, But: éducation popu- 
luire, colonies de vacances, sporis, jeux en 
plein air, excur Siège social: avenue 
A.-Motle, Roubaix. 


SIONS. 


9 mars 198. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ASSISTANTES SOCIALES S, N. 
C. F,. but: resserrer les liens d'amitié et 
défendre les droits professionnels. Siège 
social: 20, boulevard D'derot, Paris. 


9 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Sornme, LES AUXILIAIRES DU CLERGÉ. But: 
grouper, former, préparer des auxiliaires pour 
le clergé et entretenir un ou plusieurs cen- 
tres à l'usage des auxiliaires, Siège social: 
gbbé Paul Dentin, président, Cavillon, 


12 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Mézières Association LIGUE RÉGIONALE DE TIR DE 
CHAMPAGNE. But: coordonner sur le plan ré- 
gional l’activité des sociétés de tir; encou- 
rager leurs efforts et les représenter auprès 
de la fédération française de tir et des pou- 
voirs publics: aider au développement du tir 
dans la région en facilitant la création des 
siciétés nouvelles, Siège social: stand de tir, 
Tue E.-Letrange, à Montcy-Saint-Pierre. 


12 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai, EFFORT JOIE. But: développe- 
ment et protique des sports par les élèves des 
cours complémentaires d, filles de Solesmes. 
Siège social: rue du Pré-Brulé, Solesmes, 


13 mars 1918. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Abbeville, CENTRE D'ACTIVITÉS SOCIALES RU- 
RALES, But: assistance et æntr'aide sociales 
dans le département de la Somme et, éven- 
tuellement, du Pas-<e-Calais, Siège social : 
dispensaire, Saint-Firmin-les-Crotoy. 


15 mars 1916. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chylet. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA BRO- 
CHONNIÈRE DE CHEMILLÉ. But: u!llisation en com- 
mun de matériel agricole. Siège social: syn- 
dicat agricole, confédération générale de l’agri- 
culture, à Chemillé. 


15 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, La Bourg o1ive. But: pratique du 
eu de boules. Siège social: 479, avenue de 
a Capeletle, Marseille 


15 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier, ASSOCIATION SPORTIVE OUNANAISE, 
But; pratique de l'athlétisme et du football. 
Siège social: M. Georges Aigrot, à Ounans. 


{5 mars 198 Déclaration & la préfecture de 
la Loire, BouLe JoYEusk pu PAVÉ. But: prati- 
que du sport boules, Siège social: route de 
Saint-Genest-Malifaux, la Ricamarie 


17 mars 1913. Déclaration à La prétlecture des 
Pyrénées-Orientales. Les BALAnINS. But: repré. 
sentations théâtrales, Siège social: Flite-Bar, 
6, cours Palmarole, Perpignan. 


17 mars 19148, Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. MUSIQUE DE LA Bazoce, But: déve:op- 
pement de l'art musical dans Ja commune; 
organisation et participation à toutes fêtes 
et smanifestations artistiques. Siège sochl: 
mairie de la Bazoge, 


17 mars 1918. Déclaration à ta préfecture de 

la Loire, BOULE AMICALE pk CARNOT, But: prati- 

que et dévetoppement du sport boules. Siège 

enne. 


17 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. La SCÈNE FRANÇAISE transfère son siège 
social du 8, boulevard Kellermann au 12, rues 
Claude-Debussy, Paris. 


18 mars 198. Déclaration à Ja préfecture des 
Vosges. FÉMININE ASSOCIATION DU BASKET-BAL 
(F, A. B. B.). But: développer l'esprit de ca- 
maraderie et d'enuw’aïide entre les membres 
pour la pratique «u sport. Siègé social: 3, rue 
de la Piquante-Pierre, la Bresse. 


18 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES CONTRÔLEURS DES 
DÉPENSES ENGAGÉES. But: amélioration des 
thodes de contrôle, défense professionnelle, 
Siège social: 13, place Vendôme, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du % tévrier 
4918 : page 1896, 3 colonne, 4° insertion, ASso- 
CIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES pu cours 
LEMBERT, au licu de: « Siège social: 9, avenuê 
de Saxe », lire: « 94, rue de Sèvres, Paris », 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1001.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


8 décembre 14947, Arrêté du ministre de l'in 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sou 
préfecture de Béthune le 41 mars 198.1 OM 
NISATION D'AIDE A LA PATRIE, Section de Mérioon! 
Coron. But: alle À la patrie, Siège socidli 
mairie de Méricourt, 


Paris, — Imp. des Journaux offictels, 31, qua Vollairés 
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